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Contre-projet présenté par M. d'Aragon: MM. d'Aragon, Péron, 
rre-Henri Teilgen. — Rejet, au scrulin. 


Contre-projet présenté par M. Péron et plusieurs de ses collè- 
: MM. Péron, Biscarlet, Lussy, Le Coutaller. — Rejet, au 
tin, de la prise en considération du contre-projet. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine sance. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


Ja céance est ouverte à dix heures. 


PROGES-VERBAL 


_ M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
jeudi 22 février a été altiché et distribué, 
Il n’y a pas d'observation ?….. 


M. Edouard Moisan. Je Gemande la parole. 
M. le président. La parole cet à M. oisan, sur le procès-verba. 


M. Edouard Moisan, Mes chers coilègues, le président de 
séance hier soir et la presse ee matin indiquent que le serutin 
sur le second contreprojet de M. Barrachin a donné les résultats 
suivants: pour l'adoption 239 voix, contre 323 voix. 

Etant donné que, dans eelte diseussion, les chiffres ont quel- 
que importance, je tiens à faire connaitre à l’Assemblée qu'après 
vérification, les résultats de ce sérutin sont les suivants: pour 
327 voix, contre 256. 

Cette mise au point ne me paraît pas inutile, Je sais bien que 
le Journal officiel mentionnera les chiffres exacts, mais n09 
débats se succédant au rythme que vous savez, j'ai cru néces- 
saire d'apporter dès maintenant celte précision. 


M. le président. Seuls font foi les résultats proclamés en 
séance. 
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Le Journal ofliciel mentionnera la précision que vous indi- 
quez. 

M. Yves Péron. Faut-il déduire de la précision apportée par 
M. Moisan que le contreprojet de M. Barrachin a été pris en 
consi ltration ? 

M. Edouard Moisan. J'ai commis une erreur. J'ai voulu dire: 
pour ‘’adoption, 236 voix; contre, 327 voix. 

M. le président. Votre observation est sans doute justifiée, 
mais elle ne modifie rien , puisque le Journal officiel qubliera 
les chiffres rectifiés, 

I n’y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Schaff s'excuse de ne pouvoir assister à 
Ja présente séance et demande congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je snumets cel 
avis à l'Assemblée. 

nya ças d'opposition 

Le congé eet accordé. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Victor Michaut, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours immé- 
diat de 10 millions en faveur des familles des marins péris en 
ner au cours du naufrage du chalutier Duc de Normandie de 
Fécamp. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12333, distribuée et, 
si n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


VERIFICATION DES POUVOIRS (suile). 
DÉPARTEMENT DE L'AISNE 
M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des con- 
clusions du “er vis supplémentaire du 1% bureau sur les opé- 
rations électorales du département de l'Aisne. 
Le rapport supplémentaire a été inséré à la suite du compte 
rendu in extenso de la 3° séance du 22 février 1951. 
Votre 1% bureau conclut à la validation. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix les conclusions du 1* bureau. 
(Les conclusions du 1° bureau, mises aux voix, sont adop- 
tées.) 


M. le président. En conséquence, M. Milcent est admis. 


COMMERCE D'IMPORTATION DE PGISSON 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de MM. Yvon, Louis Michaud et Cayol, étendant au com- 
merce d'importation de poisson les dispositions de la li 
n° 48-1400 du 7 septembre 1948, portant organisation et Statut 
de la profession de mareyeur (n°° 8992-11572). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Les dispositions de l’or- 
donnance du 14 août 1945 portant réorganisation des pêches 
maritimes et de la loi n° 48-1400 du 7 septembre 1948 portant 
organisation et statut de Ja profession de mareyeur-expéditeur 


‘à l’Assemblée 


seront étendues par décret pris sur le rapport du ministre de 
la marine marchande à l'exercice de la profession d'impor. 
tateur des produits de Ja pêche maritime. » “4 
Avant de mettre \ ra voix l’ensemble, je dois faire connaître 
ue la commission propose de rédiger 
suit le titre de la proposition de loi: F 7 sms 
« Proposition de lof tendant à compléter la réglementati 
du d'importation des produits de la 
time. » 
Il n’y a pas d'opposition ?… 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 
(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


PROMOTION DE L'ENERGIE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à créer une promotion s éciale 
dans l'ordre âe la Légion d'honneur dite « Promotion de l'Ener. 
gie » à i’occasion du cinquantième anniversaire de l'institut 

lectro-technique de Grenoble (n°° 11793-12145). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à Particle unique.) 


M. le président. Aux termes de l’article 20 de la Constitution, 
l’Assemblée nationale statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant, en tout ou partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se prononcer sur les 
conclusions de la commission gortant sur Farticle unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose, pour cet article, l'adoption partielle 
du texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Arlicle unique. — A l’occasion du einquantième anniver- 
saire de l'institut électro-technique de Grenoble, qui a été le 
berceau de la houiile b'anche, une promotion spéciale dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, dite « Promotion de l'Energie », 
est mise à ja disposition du ministre de l'industrie et du com- 
merce en faveur des anciens élèves de cet institut et des mem- 
bres du personnei des administrations, des sociétés nationa- 
lisées ou non et des différentes personalités qui, tous, à un 
titre quelconque, ont été les artisans du relèvement énergétique 
francais. 

« Cette promotion comprendra: 


« Croix de chevalier... 
« Croix de commandeur. RS 1 ÿ 


Mais avant de mettre aux voix l’article unique de la propo- 
sition de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
République a émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipulent que lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant! 
l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’article unique de la propo- 
sition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 171 
Majorité 311 
Pour l'adoption..........+ 565 


‘L'Assemblée nationale a adopté. . 
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CLAUSES DE TRAVAIL DANS LES CONTRATS 
PASSES PAR UNE AUTORITE PUBLIQUE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
internationale n° ÿi concernant les clauses de travail dans les 
contrats passés par une autorité publique, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa 32° session tenue à 
Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 (n°" 10126, 12182). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de la 
République est autorisé à communiquer au directeur général 
du bureau international du travail, dans les conditions établies 
ar la constitution de l’organisation internationale du travail, 
M ratification de la convention n° 94 concernant les clauses 
de travail dans les contrats passés par une autorité publique, 
adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 
9% session, tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949, et dont 
Je texte est reproduit en annexe, » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adoplé.) 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d’un ærojet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
Joi portant modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 196 
relative à l'élection des membres de l’Assemblée nationale 
(nos 10918, 11717, 12155, 12272). 

Hier soir, l’Assemblée a commencé l'examen des contrepro- 
jets. 

M. d'Aragon et plusieurs de ses collègues ont déposé un 
contre-projet n° 11 dont l’article 1% est ainsi rédigé: 

« Art, 1, — Les députés de la France métropolitaine sont 
désignés au scrutin uninominal avec représentation proportion- 
nelle intégrale, » 

La parole est à M. d'Aragon, 


M. Charles d'Aragon. Mesdames, messieurs, hier soir, j'ai 
tenté de définir l'esprit qui a animé les signataires de mon 
contreprojet lorsque celui-ci a été rédigé et déposé, me réser- 
vant d'aborder, ce matin, la partie technique de ce texte et 
À 4 quelques allusions rapides, mais précises, à son dispo- 
sitif. 

L'essentiel de mon contreprojet, vous le savez, est de conci- 
lier le système uninominal avec le système proportionnel. 
C'est le principe que pose l’article {+ dont M. le président vient 
de donner lecture. 

IL n’est pas superflu d'indiquer, en passant, qu’en effet, 

ce système proportionnel, grâce auquel nous nous trouvons 
tous dans celte enceinte, et qu’a connu la France à trois 
reprises, n’a rien de la proportionnelle intégrale. 
. comporte nécessairement deux l'une que j’évo- 
quais hier, celle de la liste bloquée; l’autre qui confère, grâce 
au système de la récupération dans Je cadre départemental, 
une sorte de prime aux listes les plus avantagées au détri- 
ment de certaines fractions de l'opinion qui se trouvent ainsi 
privées de représentation. 

C'est à ces injustices que nous voulons porter remède en 
Proportionnalistes fidèles à une très ancienne tradition. C'est 
pourquoi nous posons le primtipe de la représentation propor- 
tionnele intégrale. 

L'article 3 de mon contreprojet donne quelques précisions 
Sur la présentation et le dépôt des candidatures. Voici le texte 
au premier alinéa de cet article : 

« Dans chaque circonscription, les candidats peuvent à leur 
gré, soit se présenter iso ément, soit constituer une liste; 
une liste ne ges comporter au maximum qu’un nombre de 
Candidats égal au nombre de sièges attribués à la circons- 
cription par le tableau n° 2 annexé à la loi du 5 octobre 1946. » 
pa signale, en passant, que nous avons voulu éviter au 

ariément d'avoir à reconsidérer les circonscriptions et leur 


découpage. Depuis quelques | mr le scrutin d'arrondisse- 
ment a été souvent évoqué dans celle enceinte et dans la 
presse. Si l’on devait revenir à ce mode de serulin, une des 
tâches les plus lourdes de l'Assemblée serait sans doute de 
refaire, pièce par pièce, l'ensemble des circonscriptions élec- 
torales. 

Vous voyez combien de semaines, combien de mois même 
nous seraient nécessaires avant de satisfaire tous ceux qui 
se proposent de poser leur candidature dans un arrondisse- 
ment donné. Je ne pense pas qu'un débat de ce genre, avec ses 
inévitables prolongements, aurait pour premier effet de rehaus- 
ser le prestige de notre législature agonisante. 

J'arrive au deuxième alinéa de l'article 3 de mon contre-pro- 
jet. II est ainsi conçu: 

« Qu'ils se présentent isolément ou qu'ils aient constitué une 
liste de circonscription, les candidats peuvent en outre se grou- 
per avec d’autres candidats d’autres circonscriptions, afin de 
présenter une liste dite nationale. » 

Nous entrons ici au cœur même du système proportionnaliste 
intégral. On notera néanmoins que, respectueux d'individua- 
lismes très légitimes — et, dans quel secteur de celle Assem- 
blée est-on plus respectueux des individualistes que dans le 
très petit groupe de la gauche indépendante! — nous avons 
voulu qu'il fàt possible à un candidat de se présenter seul, de 
mesurer lui-même la. popularité et l'estime dont il jouit aupres 
de ses concitoyens. C'est peut-être là ce qu'il y à de plus inté- 
ressant et de plus valable dans le principe uninominal. 

Mais nous avons voulu, afin d'assurer, comme je le disais 
hier, une légitime représentation des minorilés et l'authenti- 
cité de la représentation, que les candidats puissent se grou- 
per en listes dites nationales, au profit desquelles sera faille la 
répartition des restes. C’est pourquoi l’article 4 est ainsi rédigé: 

« Les candidats se présentant isolément ou constituant una 
liste dans une circonseription sont tenus de faire une déclara- 
tion revêlue de leur signature dûment légalisée. Les déclara- 
tions de candidature doivent indiquer: 

« 1° Le titre sous lequel la candidature ou la liste est présen- 
tée dans la circonsæiption ; 

« 2° Eventuellement, le titre de la liste nationale à laquelle 
cette ou ces candidatures entendent se ratlacher ; 

« 3° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance des candi- 
dats. Les deux derniers alinéas de l'article 5 de la loi du 5 oc- 
tobre 1946 sont maintenus. » 

L'article 5 dispose: 

« Le rattachement à une liste nationale d'une candidature isa- 
lée ou d'une liste de circonscription ne sera considéré coinme 
valable que si les candidats figurent sur Ja liste nationale dépo- 
sée en double exemplaire au ministère de l'intérieur... » 

Les articles 9 et 10 sont ainsi conçus: 

« Art. 9. — Le quotient électoral est égal à celui de la divi- 
sion du nombre des électeurs régulièrement inscrits dans la 
Frante métropolitaine, au jour de l'ouverture de la campagne 
électorale, par le nomibre des sièges des députés de la France 
métropolitaine, lequel demeure fixé à 544. » 

« Art. 10. — Tout candidat ayant personnellement obtenu un 
chiffre de voix égal à ce quotient est déclaré élu. » 

Je passe sur les articles 11 et 12. Voici l’article 13: « En cas 
d'annulation des opérations électorales d’une circonscription, ik 
est procédé à une élection partielle dans un délai de deux mois. 
Le quotient alors applicable est égal à celui du nombre des 
électeurs inscrits dans le département au jour de la seconde 


Eee électorale, divisé par le nombre de sièges attribués audit. 


épartement en vertu du tableau n° 2 annexé à la loi du 5 oc« 
tobre 1946. 


« Les candidats à cette élection partielle ne peuvent se ratta- 
cher à une liste nationale et les résultats de cette élection par- 
tielle ne peuvent influer sur le nombre des sièges attribués à 
la lisie nationale, qui se trouve seulement diminué du siège ou 
des sièges attribués à un ou à des candidats dont l'élection 
aurait été annulée, » 

Nous avons. entendu ren un remède à un autre incon- 
vénient qui s’est révélé d'une façon particulièrement frappante 
dans le système actuellement en vigueur. Nous avons voulu res- 
taurer la possibilité d'élections partielles. 

* En effet, il est bon que, dans une législature longue, le peu- 
ple puisse être consulté à la faveur ou à la défaveur de dérmis- 
sions, d’invalidations ou de décès. 

Seules des élections législatives peuvent donner la tempéra- 
ture politique du pays. Toutes les autres prêtent nécessairement 
à des interprétations tendancieuses, en raison du caractere 
excessivement local qu'elles revêtent. 

Donc, l’article 13 rétablit le principe des élections partielles 
en cas d’invalidation, de même que l’article 14 prévoit des élec- 
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tions partielles en cas de décès, lorsque le candidat décédé ou 
démissionnaire est un candidat isolé ou qui n’a, par hypothèse, 
derrière lui, aucun autre candidat susceptible de le remplacer 
sur la liste nationale. 

Voilà done un nouvel élément de souplesse introduit dans 
ce système de synthèse que j'ai l'honneur de défendre devant 
vous. 

Le titre I est relatif à l'Algérie. L’artiele 15 stipule: 

« Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux dépar- 
tements aïgériens sous les réserves swvantes : 

« Chaque département constitue un collège unique, dont le 
nombre de sièges est lixé à 11 pour Alger, 8 pour Oran et 11 
pour Constantine. » 

Mesdames, messieurs, j'ai voulu être bref car, plus les heures 
passent, plus j'arrive à me convaincre que :e principal mérite 
d'un débat eur la ré‘orme électorale Gevrait être la ibrièveté. 
En ce qui concerne notre débat, ce mérite semble perdu depuis 
longtemps. 

Je ne me hasarderai pas à faire de nouveau l'éloge de la 
représentation proportionnelle, car j'ai, devant moi, de nom- 
breux orateurs remarquables qui ont consacré beaucoup d’an- 
nées de leur vie à défendre sun principe. 


M. Yves Péron. Très bien! 


M. Charles d'Aragon. Si vous voulez être mieux informés, ei 
vous voulez trouver d'autres arguments en faveur de la repré- 
sentation prôportionnelle, n'attendez rien de moi, mais repor- 
tez-vous sunplement aux discours de votre jeunesse. 

J'espère que l’Assemblée voudra bien prendre en considéra- 
tion mon contre-projet et je dépose une demande de scrutin. 


M. Paul Boulet. Très bien! 
M. le président. Que! est l'avis de la commission ? 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. La commission n’a pas 
examiné ce contre-projet. 


M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Le groupe communiste votera la prise en 
considération du contre-projet de M. d'Aragon et de ses amis, 
non pas parce qu'il est décidé à accepter toutes les moda- 
lités de ce contre-projet, mais parce qu'il a pour base la repré- 
senlation proportionnelle intégrale. 

IL est certain que si la prise en considération était votée et 
si ce texte était renvoyé à l'examen de la commission du euf- 
frage universel, nous déposerions des amendements. C’est parce 
que nous avons ja conviction que le contre-projet de M. d’Ara- 
gun s'inscrit dans une tradition républicaine que tant d’autres 
orateurs ayant les mêmes aspirations ont illustrée dans cette 
Assemblée, parce qu'il pose les principes électoraux de jus- 
tice et d'équité, que nous voterons, pour notre part, sa prise 
en considération. (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


Y. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 


M. Pierre-Hienri Teitgen. Mes chers collègues, le groupe du 
mouvement républicain populaire votera contre la prise en 
considération du contre-projet de M. d'Aragon. 
nous restons attachés au principe de la représen- 


certes, 
Exciamations à l'extrême gauche.) 


talion proportionnelle. 
Mme Madeleine Braun. Cà alors! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Elle n'a pas tous les défauts, comme 
u’elle 


on se plait quelquefois à le dire. Il est incontestable 

satisfait au maximum la justice électorale, qu'elle est exclusive 
de toutes combinaisons regrettables, ELe permet aux partis de 
se présenter en toute indépendance sur la base de leur pro- 
gramme et d'être élus sur cette seule base. Nous resterons, par 


conséquent, attachés au principe de la représentation propor- 
tionnelle, 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. Pierre-Henri Teitgen. Seulement, nous sommes des 
hommes politiques sur qui pèse la responsabilité de l’immé- 
diat et de l'avenir de notre pays. Nous savons qu’il se pose 
un problème difficile de majorité, qu'il n’y à pes de justice 
électorale et de justice proprement dite quand il n’y a plus de 
Gouvernement ni d'Etat et qu'il faut donc, en même temps 
que de la justice, se soucier de la stabilité des institutions. 

Or, dans Ja conjoncture présente, la représentation propor- 
tionnelle intégrale peut nuire, nous le reconnaissons, au déga- 
gement d'une majorité nécessaire au salut du régime. Dans 
ces conditions, nous refuserons de prendre en considération 
le contre-projet de M. d'Aragon. 

J'ajoute que s'il ? avait lieu de maintenir la représentation 

roportionnelle, il faudrait se contenter de conserver la per À 


lion actuelle, Il ne serait vraiment pas nécessaire 


déployer tant d'activité et de consacrer de très longs dé ; 
une modification de la législation électorale si la 10 orge so 
devions voter devait se maintenir intégralement dans le cadre 
de la représentation propertionneile. 


Pour ces raisons, le groupe du mouvement républicain popu- 
laire votera contre la prise en considération du contre-projet 
de M. d'Aragon. 


M. le president. Je consulte l’Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contre-projet de M. d'Aragon et plusieurs de ses 
collègues. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants ..................... 595 


Muijorité absolue ...... 298 
Pour l'adoption ......... 180 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Yves Péron et plusieurs de ses collègues ont déposé un 
contre-projet dont l'article 1® est ainsi rédigé : 

« Les membres de l’Assemblée nationale sont élus au scrutin 
de liste avec représentation proportionnele intégra'e. » 

La parole est à M. Péron. . 


M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, depuis hier matin 
l'Assemblée délibère de nouveau sur la réforme électorale, Ce 
débat avait déjà été entamé au mois de décembre dernier et 
nous avions entendu de multiples discours. Cependant, au 
terme de ce débat, il n’était pas possible de dire que les cho- 
ses étaient devenues plus claires. 

Le présent débat s'ouvre, après toute une série de tractations, 
après des décisions gouvernementales tendant à faire de lui le 
débat central, à le faire venir avant le vote des mesures dites 
mesures économiques, avant le vote surtout des 25 milliards 
d'impôts supp:émentaires. 

Mes collègues et amis, MM. Crislofol et Ginestet ont expliqué 
ce qui s'était passé à la commission du suffrage universel. Je 
n’y reviens donc pas. On nous a accusés d’avoir, à cette com- 
mission, voté avec les uns ou les autres. Je précise seulement 
que dans tout ce travaii nous avons admis ce qui était conforme 
à nos vœux, nous avons repoussé le reste. 


On a dit aussi: les communistes ne veulent pas de réforme 
électorale. Cea n'est pas exact: nous n'avons jamais dit que 
le système électorai nous donnait pleine satisfaction. Notre 
ami Pierrard a apporté hier à ce propos toute une série de pré- 
cisions nécessaires. 

Les communistes ont déposé de nombreuses propositions de 
loi électorale depuis qu'ils siègent au Parlement. La rédaction 
en est parfois différente, mais les principes défendus y sont 
toujours les mêmes. 

Nous sommes partisans de la représentation proportionnelle 
intégrale et dans cette législature nous avons, à cet eflet, déposé 
une proposition de lei n° 16005 sous la signature du président 
de notre groupe notre ami Jacques Duelos. Il n’a pas dépendu 
: nous que cette proposition ne soit discutée et prise en COnsis 

ération. 

En eflet, nous considérons que seule la représentation pro- 
portionnelle assure une représentation équitable du pays. 
Seule, elle consacre dans la loi le principe constitutionnel qui 
veut que chaque Français dispose d’une place égale dans la 
nation. Nous sommes décidés à examiner une réforme électo- 
rale qui aboutirait à une représentation plus exacte et par 
conséquent plus juste de la nation. 

Certes, nous ne méconnaissons pas les difficultés inhérentes 
à l'instauration de la représentation proportionnelle intégrale. 
Nous connaissons les griefs qu’on fait valoir contre elle. Nous 
connaissons aussi les caricatures qui en ont été établies en 
vue de la discréditer, maïs personne ne conteste que ces dif- 
ficultés soient solubles. Nous nous sommes attachés à les 
examiner. Nous avons la conviction qu’il est possible de faire 
un pas sérieux. 

Ainsi, nous vous posons de prendre en considération un 
texte qui réalise la Ppréventetions proportionnelle Ja plus inté- 
sg possible. IL s’agit là du seul système juste. Les leaders 

e la majorité l'ont encore déclaré ces jours derniers devant 


votre commission du suffrage universel. C'est ainsi que 


— 
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M. Bour, parlant au nom du mouvement républicain populaire 
déclarait, le mardi 20 février, à la commission du: suflrage uni- 
versel: « Le système le plus juste, c'est la représentation pro- 
ortionnelle intégrale.» M. Pierre-Henri Teitgen, pour cum- 
Pattre le projet de représentation proportionnelle intégrale qui 
nous était soumis tout à l'heure par M. d'Aragon et quelques- 
uns de ses collègues donnait en passant un coup de chapeau 
À la représentation proportionnelle, pour expliquer les raisons 
pour lesquelles son groupe allait s'y opposer. 

Le vendredi précédent, c'était M. Barrachin qui déclarait: 
« La représentation proportionnelle est juste et le meilleur 
système électoral est la représentation proportionnelle inté- 
rale. » 
: J1 le faisait à la seconde même où il proposait le système 
électoral qui a l'approbation et de l’aspirant dicta- 
teur de Gaulle et depuis hier soir l'agrément du groupe socia- 
liste s'exprimant par la bouche de M. Lussy. 


M. Charies Lussy. J'ai déjà répondu hier soir, je ne recom- 
mencerai pas ce malin, 


M. Yves Péron. Ce texte déposé, nous dit M. Barrachin, par 
un membre de l'opposition qui, en l'occurrence ne l’est pas, 
souligne un accord de fond entre le R. P. F. et la prétendue 
troisieme force. Ce texte fut d'ailleurs immédiatemeut soutenu 
par la majorité. M. Delbos déclarait aussitôt: « Le projet Bar- 
rachin est plus près de nos vues que celui du Gouvernement ». 


M. Bctolaud ajoutait: « Ce texte est meilleur que celui du 
Gouvernement », 


Meilleur! Dans quel sens ? IL constitue sûrement un perfec- 
tionnement du système Guy Mollet, C'est le système Guy 
Mollet amélioré. Hier soir, quand nous entendions M. Lussy lui 
accorder l'approbation socialiste en déclarant qu'il semblait 
offrir au groupe socialiste une base de transaction, une possi- 
bilité de transition. 


M. Charles Lussy, Vous déformez complètement ce que j'ai 
dit, cela d'ailleurs n’étonnera personne. 


M. Yves Péron. J'ai sous les yeux le procès-verbal de la 
séance. Le Journal ofJiciel nous départagera, Vous avez dit: 
«Ce projet peut servir de base à une transaction et constitue 
une formule de transition ». 


M. Charles Lussy. Vous relirez le Journal officiel. 


M. Yves Péron. Vous nous direz dans quel sens se dirige 
cette transition. Vous confirmez ainsi les appréciations que 
nous avons énoncées sur le projet Guy Mollet, première tor- 
mule, et sur le projet Guy Mollet, deuxième formule, déposé 
sous la signature de M. Barrachin et avec l’agrément de l’as- 
pirant dictateur. Ce texte a bien pour objet d'amener de Gaulle 
äu pouvoir. 

D'ailleurs M. Ramadier, parlant hier dans la discussion géné- 
rale, n'a pas caché l'aspiration du groupe socialiste à voir 
s'inslaurer dans cette enceinte ie règne d’un « parti-pilote ». 
D'autre part, a-t-il dit, il a été constaté, d'une facon plus 

énérale peut-être dans cette Assemblée que dans les précé- 

enltes, que celte majorité est nécessairement une majorité de 

coalition, composée de plusieurs partis d'importance à peu 
près égale, sans qu'il y ait un élément massif pouvant jouer 
un rôle directeur. 

C'est pour combler cette lacune, pour permettre à un élé- 
ment massif de jouer un rôle directeur que, sans doute, le 
groupe socialiste donne son approbation à un texte déposé par 
son Secrélaire général et qui ferait en sorte que tous les élus 
de Paris seraient R. P. F. et donne ensuite son approbation 
à un texte de M. Barrachin gags évidemment de con<ti- 
fuer une solide majorité gaulliste au sein de cette Assemblée. 

C'est donc le parti socialiste qui constitue, avec les hommes 
de de Gaulle, le « parti-pilote » souhaité par M. Ramadier. 

Il est incontestable que le secrétaire général de la S.F.LO., 
Sinscrivant dans la tradition de la social-démocratie , alle- 
mande, fait le lit de de Gaulle ; la proposition de M. Guy Mollet, 
améliorée, c'est-à-dire la proposition Barrachin, permet, elle, 
des combinaisons plus significatives encore. C’est pourquoi 
MM. Delbos et Bétolaud la trouvent meilleure. 

L'opération se réaliserait en trois temps. Au premier tour, 
toute liste ayant obtenu la majorité absolue des suffrages 
exprimés est élue en entier. La moitié de la France est donc 
privée de représentation. 49,99 p. 100 des électeurs égalent 
Zéro! 50 p. 100 plus 1 égalent 100 p. 100! 

_ L'Assemblée représenterait une minorité de la nation, plus 
exactement la majorité de cette minorité, Les ETES 


de 25 p. 100 au maximum des Français feraient la loi à 100 p. 
400 de la Nation. 


C'est le mode de serutin : favorise les coalitions au pre- 
Mier tour, des coalitions politiques sans programme, c’est-à- 


dire des députés sans engagements fermes à l'égard de leurs 
électeurs. 


C'est le scrutin qui ouvre la porte à toutes les corrup tions, 
qui permet à l’homme politique, dans l'acception que vous 
donnez à ce terme, de se faire élire sur un programme dit 
de gauche et d'appliquer ici une politique de réaction sociale 
et de guerre. 

C'est le mode de scrutin de la coalition troisième force- 

D'ailleurs, s’il fallait en douter, le langage tenu par M. Par- 
rachin à la commission du suffrage universel, du règ'ement 
et des pétitions sera.t particulièrement s'gnificatif, 

Exposant son projet, M. Barrachin. se toufnant vers les com- 
missaires M. R. P., leur disait, sous la forme d'une somimation 
qui n'a échappé à personne: « Si vous n’acceptez pas cela, 
vous irez chercher Vus alliances ailleurs. ». Tout le monde a 
compris ce que ‘signifiait un tel langage. 

Mais. au cas où aucune liste, même de coailion, n'obtient 
la majorité absolue, alors ce texte prévoit un äeuxième tour, 
Et M. Barrachin ose soutenir qu'il fait une part à la repré- 
sentation proportionnelle ! 


En effet. il décide la liste de coaliticn obligatoire. Selon les 
résultats du premier tour, une liste serait con<tituée qui 
devrait comprendre des candidats de la troisième force et du 
R. P. F. C'est obligatoire, sinon la question serait régie dès 
le premier tour. Cette liste sera constituée sur la base du 
nombre des suffrages obtenus au premier tour par chacune 
des listes qui participent à la coalition, ce qui veut dire en 
clair que, selon toute probabilité: 

Dans toute une série de départements, les têtes de liste 
seront les candidats appartenant au R. P, E., lui assurant ainsi 
par avance le rôle de « parti-pilote » dans la majorité de 
demain. Les candidats de la troisième force 8e trouveront, dans 
bien des cas, subordonnés aux hommes du R. P, F. Ce n’est 
qu'après ces combinaisons que les électeurs, qui ont quand 
même leur mot à dire dans cette « cuisine », seront invités 
à se prononcer. 


Il est vain de croire que les hommes et les femmes de notre 
pays puissent vons suivre dans de telles combinaisons dont 
ils savent bien qu'elles ne sentent pas hon Ja France. On 
aboutit à croire que l’ouvrier socialiste accepterait de voter 
pour son patron de combat R. P. F. 

Mais regardez donc, mesdames, messieurs, ce qui se passe 
dans le pays. Regardez les travailleurs s'unir contre votre 
oiitique. Regardez les ouvriers syndiqués à la C. G. T., à 
F O., à la C. F. T. C., et les inorgani<és s'unir et agir. Voyez 
nos exploitants agricoles Se grouper pour défendre leurs biens 
menacés par votre politique antipaysanne qui aboutit à Ja 
ruine et à l’expropriation. Regardez lout notre peuple, hommes 
et femmes, jeunes et vieux, s'unir pour répondre « non » à 
votre politique de guerre, et nalamiment au crime contre la 
patrie que constitue le réarmement de l'Allemagne. 

Pour ne citer qu'un exemple — je m'excuse de le prendre 
dans le département que je représente ici — dans le canton 
de Villefranche-de-Longchapt, en Dordogne, il n'y a aucun 
maire communiste, mais tous, sans e«ception, ont donné leurs 
signatures contre le réarmement de l'Allemagne ‘Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche) démontrant ainsi qu'il est vain 
de prétendre réaliser des coalitions au sommet, La « cuisine » 
des chefs n'aliène en rien la santé politique des masses popu- 
laires de ce pays qui ne vous suivront pas. 

Vous croyez que vous les conduirez à voter pour les coalisés 
de la revanche nazie. Allons donc! 

Scrutin majoritaire, dites-vous ? Mais si vous êtes encore 
majorité dans cette Assemblée, vous êtes minorité dans le pays 
et vous le serez de plus en plus. 

Scrutin majoritaire, dites-vous, des socialistes au R. P. F.? 
Mais tous les À Ktanseg que vous avez expérimentés ont abouti 
à faire diriger le pays par les représentants d'une minorité. 

Voyez ce qu'a donné dans le passé le scrutin d’arrondisse- 
ment, cher encore au cœur d'un grand nombre de nos col- 
lègues. 

Je sais qu'un texte est déposé demandant le rétablissement 
du scrutin d'arrondissement, Nous apporterons dans ce débat 
les éléments d'appréciation nécessaires. Qu'on me jaisse cepen- 
dant donner un exemple, celui de 1932. 


Le deuxième tour de scrutin eut lieu le 8 mai. Dans 70 cir- 
conscriptions, l'élu n'était séparé de son adversaire principal 
que par un écart de moins de 500 voix; l'élu de Mauriac dis- 
tançait son adversaire de 13 voix; 15.000 électeurs sur plus de 
11 millions d'inscrits ont suffi à influer sur le sort de 70 cir- 
conscriptions et par conséquent sur la majorité de la Chambre 
des députés. 


- 
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Le système dit « majoritaire » permet donc à 15.000 élec- 
teurs de faire la loi à 40 millions de Français. C'est cela que 
vous osez appeler la représentation de la majorité de la 
nation ! 

Certes, nous pourrions citer les meilleurs dans la tradition 
républicaine de ce pays et faire la preuve de leur opposilion 
au scrutin dit « majJorilaire », 

Louis Blanc déjà s’écriait: « Prétendra-t-on qu'il suffit d'une 
voix de différence pour faire que l’une des deux fractions soit 
le peuple et que l'autre soit néant ? Prouvez-moi, si vous le 
pouvez, que la légitimité du gouvernement direct de la majo- 
rité moins un par la minorité plus deux repose sur aulre 
chose que sur une présomption ». 

Mesdames, messieurs, on peut encore analyser les arguments 
qui ont été produits dans ce débat. Les grands adversaires de 
là représentation proportionnelle, ceux qui sont venus la 
cond'mner à celle tribune ont produit des affirmations toutes 
graluiles. 

On nous à dit: le système de la représentation proportion- 
nelle est condamné par le pays, imaginant ainsi qu'il suffit que 
guelques-uns d'entre vous le condamnent, pour des raisons 
que nous expliqucrons, pour que le pays vous suive. 

M. Belbos, parlant au nom du parti radical, a fait hier 
matin le procès de la représentation proportionnelle. Elle est, 
a-t-il dit, responsable de toutes les faiblesses et de toutes les 
carences, et je constale l'approbation du président du groupe 
radical à ce rappel. 

Alons-donc, est-ce la faute de la représentation proportion- 
nelle si l'élu n'est pas fidèle à son mandat et aux engagements 
qu'il a souscrits devant le corps électoral ? 

Est-ce la faute de la représentation proportionnelle si une 
majorilé, élue pour appliquer le programme du Conseil natio- 
hal ae la résistance, lui a tourné le dos et si, élus pour châtier 
les traîtres, vous les avez amnistiés ? 

Est-ce la faule de la représentation proportionnelle <i des 
scandales retentissants ont éclaboussé des hommes politiques 
en vue el si, élus pour améliorer, lies condilions d existence 
ue notre peuple, Vous avez accru sa misère ? 

Est-ce la faute de la représentation proportionnelle si, élus 
pour veiller sur les engagements internationaux et assurer là 
paix, vous avez engagé la France dans une coalition agressive 
contre sa meilleure et sa plus puissante alliée et si, élus dans 
l'exaltation du sacrifice des résistants et des déportés, vous les 
emprisonnez et faites matraquer les survivanis et les fils des 
morts ? 

Fit-ce la faute de la représentation proportionnelle si vatre 
politique a créé la colère de notre peuple, prêt à s'unir, comme 
il l'a toujours fait, contre l'oppression ? 

Faites le bilan de votre législature. Vous avez été incapables 
de satisfaire les intérêts les plus légitimes de nos populations. 
Vous avez réduit la classe ouvrière à la misère, aux bas salai- 
1es, au chomage. 


M. René Pleven, président du conseil, Où est le chômage ? 


M. Yves Péron. Vous utlaquez ses organisations. 

Les. fonctionnaires voient leur statut mis en cause. Les 
richesses nationales sont par vous abandonnées, Vous attaquez 
les mineurs, les cheminot-, les employés des grands services 
publics et les paysans. 

Vous mettez en échec le statut qui est cher aux preneurs de 
baux ruraux et vous vous êtes arrangés, l’autre jour, pour 
élouffer un débat concernant les planteurs de tabac. 

Est-ce la faute de la représentalion proportionnelle si les 
paysans ont encore à connaitre les saisies arrêts résuitant de 
l'application da plan Mayer et si votre politique conduit aux 
impôts trop lourus et aux saisies ? 

Est-ce la faute de la représentation proportionnelle si, dans 
aucun domaine, vous n'avez été capable d'obtenir de votre 
majorité qu'elle vote les lois attendues par le pays, les lois eur 
Ja propriété commerciale et bien d’autres ? 

Faites, messieurs, le bilan de votre législature. Qu’avez-vous 
donné aux prisonniers de guerre, aux anciens combattants, 
aux rentiers-viagers ? Vous avez un lourd passif et vous n'avez 
pas d’actif. Et ce serait la faute de la représentation propor- 
tionnelle ! 

Mais alors, comment expliquer qu'une assemblée élue à la 
représentation proportionnelle, dans la première partie de son 
mandat, quand les députés étaient fidèles au programme sur 
lequel ils avaient été élus, ait consacré de grandes lois sociales 
qui continuent à avoir l'approbation du pays, ait donné la 
retraite aux vieux et amélioré la sécurité sociale ? C’est là le 
bilan du passage des ministres communistes dans les conseils 
du Gouvernement, alors que le vôtre se solde par un passif. 


M. Alfred Biscarlet. Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre, monsieur Péron ? 


M. Yves Péron. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Biscarlet, avec la permis 
sion de l’orateur. 


M. Alfred Biscarlet. M. le président du conseil, tout à l'heure 
a posé la question: où sont les chômeurs ? à 

Je voudrais montrer, par un seul exemple, que non seulement 
de nombreux ouvriers sont en chômage, mais encore que l'Etat 
ne tient même pas ses engagements envers les artisans. 

J'ai en main une lettre signée d'un maçon, d'un plâtrier et 
d'un menuisier, et ainsi conçue: 

« En 1950, nous avons construit une école au hameau de 
Sagonas, commune de Rauret (Haule-Loire). Nous avons tenu 
nos engagements et l’école a été construite à la date fixée du 
{4% octobre 1950, Aux termes du contrat, l'Elat devait subven- 
üonner ces travaux pour plus de 2 millions de francs, Cette 
subvention n'a pas été versée à la commune et nous né som- 
mes pas payés. Notre siluation financière est obérée et nous 
devous cesser notre activité. » 

Voilà, monsieur le président du conseil! 


M. le président du conseil. Votre devoir de parlementaire 
aurait été d'intervenir pour faire verser celte subvention. 


M. Alfred Biscarlet, Vous condamnez les artisans à la ruine, 
en ne payant pas les sommes que vous devez. 


M. Jacques Duclos. Votre devoir de président du conseil est 
de faire payer par l'Etat ce qu'il doit. 


M. le président du conseil. Vous m'excuserez, mais je n'arrive 
pas à vous prendre au sérieux, 


M. Yves Péron. Monsieur le président du conseil, le devoir 
d'un Gouvernement, c'est de ne pas conduire le pays à une 
situation qui condamne tout le monde à une plus grande 
raisère. 

Cette pièce supplémentaire versée à mon dossier établit que 
le bilan de la politique pratiquée par votre majorité se solde 
par un passif très lourd, 

Au pays qui le sait, quelle perspective offrez-vous ? 

Vous avez voulu ce débat avant de lui infliger 25 milliards de 
fianes d'impôts supplémentaires. Vous avez voulu prendre une 
assurance contre le peuple, contre le suffrage universel, contre 
la colère populaire. 

Une telle assurance est une bien faible protection car un 
truquage électoral ne modifie pas la volonté populaire. 

Le procès de la représentation proportionnelle n'est pas une 
explication suffisante à tout le mal que vous avez fait à la 
France. 

Ce n'est pas non plus une solution, pour plusieurs raisons. 
Premièrement, parce que privé de faire entendre sa voix, notre 
pes serait amené à réfléchir davantage sur le caractère 
ormel de votre démocratie. La démonstration en a été faile 
hier d'une façon excellente par notre ami M. Pierrard. 

Deuxièmement, parce que l’histoire nous enseigne que vous 
ne seriez pas les premiers en France à limiter, c'est-à-dire à 
supprimer les droits du suffrage universel. Il y a pourtant eu 
dans notre histoire des dates célèbres: 1789, 1848 et la Com- 
mune — ceci simplement pour situer la tradition dans laquelle 
vous vous inscrivez — plus près de nous, il y eut 1944 et l'in« 
surrection nationale. 

Troisièmement, même si, provisoirement, venait siéger ici 
une majorité ne représentant pas la volonté nationale, aucun 
problème important ne serait résolu pour autant. Une majorité 
maison s'apparentant, quant à ses rapports avec la nation, à 
ce que fut le conseil national de Pétain, ne serait pas capable 
de résoudre les grands problèmes qui se posent devant la 
nation. 

La modification apportée à la composition du Parlement ne 
modifie pas en votre faveur le rapport des forces dans le pays. 

Bien au contraire, des millions de Français, communistes et 
non communistes, se refuseraient à sanctionner cet attentat 
contre la République. : 

Nous pourrions en donner ici de multiples démonstrations. 
Nous pourrions notamment eiter des condamnations formelles, 
venant de militants socialistes de base, des tractations que 
poursuivent et le ministre et les leaders socialistes de droite. 

Sur ce point aussi, relisez l’histoire ; elle vous apprendra que 
la représentation proportionnelle n’est pas apparue subitement 
en 1945 et n'a pas été sanctionnée par hasard dans la loi. Ja. 
vous rappelle une fois encore qu'elle résulte de longues, de 
em longues luttes menées par les républicains d'opinions très 

verses, 
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‘ Rappelons m* la fin du siècle dernier, l’aspiration à un 
mode de scrutie juste eut son écho dans les assemblées parle- 
mentaires où se reflétaient ainsi des courants d’opinion qui 
n'ont cessé de se développer, 

Un profond mouvement populaire a réclamé, depuis plus 
d'un demi-sièee, l’élab'issement d'un mode de scrutin propor- 
tionnel. Dès 1893, trois propositions de loi furent déposées 
dans ce but à la Chambre des députés. 11 en fut de même 
durant la légisature de 1902 à 1906. 

Un rapport tendant à l'adoption de la représentation propor- 
tionnelle fut déposé le 7 avril 1905 devant la commission du 
suflrage universel. Mais l'action publique accompagnait l’action 
parlementaire, comme en témoignent les faits suivants : 

Le 3 mars 1907 se tint à la salle des société savantes une 
réunion publique, avec la participation de Jean Jaurès, de 
Denys Cochin, de Ferdinand Buisson et de Charles Benoist. 
C'était la première de toute une série de réunions s'inscrivant 
dans un cycle de 80 conférences qui se tinrent dans toute la 
France. Il s'agissait du fameux « chariot de la représentation 

portionnelle » qui passa notamment à Lile, Lyon, Marseile, 
Hontpeltier Saint-Etienne, Amiens, Orange, Bordeaux, Bou- 
logne-sur-Mer, Rennes, Rouen, le Havre, Niort, Chalon-sur- 
Saône, Reims, Versailies, Troyes, Dijon, Grenoble, Toul, Nar- 
bonne, Sète, Roanne, etc. 

Cette propagande se poursuivit de 1996 à 1910 et, à la veille 
des élections de 1910, le groupe parlementaire de la réforme 
électorale adressa au pays l'appel suivant que je veux relire 

ce qu'il faut que ces pièces soient versées au dossier des 
ennemis de la représentation proportionaelle, 

« Les élections législatives pour lesquelles vous êtes convo- 
qués sont les dernières qui se feront au scrutin d’arrondisse- 
ment. 

« Le Gouvernement l'a condamné par k bouche de M. le pré- 
sident du conseil dans son discours de Périgueux en septembre 
1909. La Chambre l’a exécuté le 8 novembre par un vote écra- 
gant: 379 voix contre 142 ». 

Vous êtes en recul sur les républicaies de 1910, 


« La République ne peut demeurer, sans péril, entre une 
forme de scrutin que le Gouvernement et le Parlement ont 
tuée et une forme qu'au dernier moment ils m'ont pas su, 
ou pu, où voulu faire naître. 


« Puisqu’ils n’ont pas osé chbisir et que, d'un commun accord 
on s'en est remis au pays de ce soin, c’est à vous de décider 
aujourd'hui, » 

Qu'i décidé le suffrage universel ? 


Après avoir mis en paraïlèle les vices du serutin d’arrondis- 
sement et les vertus de la représentetica proportionnelle, le 
groupe de la réforme é:ectorale lançait le mot d'ordre: « La 
représentation proportionne:le sur tous les programmes! » 

Dans le pays le résultat fut le’suivant: plus de 5 millions 
de suffrages la représentation proportionnelle, qui eut 
dans l1 nouvelle chambre une majorité d’une centaine de voix. 
: Le 2 juillet 1914 était déposée sur le hureau de la Chambre 
des députés une proposition de loi tendant.« à établir le scrutin 
de lisle avec représeutation praportionnelle ». Parmi les signa- 
tures qui figuraient au bas de cette proposition de loi, je cite 
Jes suivantes: Charles Benoist, Arthnr Gronssier, Denys Cochan, 
Grousseau, Jules Guesde, Jaurès, Millerand, Puech, Vaillant, 
Alexandre Varenne, Georges Bonneïfous, Marcel Cachin, Com- 

e-Morel, Jules Dansette, Gaston Dumesnil, Flandin, Ernest 
- d'Aubigny, Jean Longuet, Bertrand de Mun, Renaudel, 
etc. 


dans l'exposé des motifs de cette proposition 
€ li: 

« La Chambre élue en 1906 avait une première fois, en 
novembre 1909, affirmé le principe de la représentation pro- 
portionnelle. 


« La Chambre de 1910 a voté par trois fois la représentation 
à des minorités, 


« Par quatre müilions et demi de voix, le suffrage universel, 
consulté expressément aux élections de 1910, avait proclamé 
Sa volonté de voir réaliser la réforme attendue... » 


On lit encore dans l'exposé des motifs : 


« Le scrutin majoritaire est un système, La représentation 


prportionnne est un système. Le mélange des deux n’est 


J1 semble que les signataires de cette proposition de loi. 


Bent voulu par avance répondre à ceux qui, aujourd’hui, pro- 
ent des dosages électoraux combinant à.la fois la représen- 
tion proportionnelle et le scrutin majoritaire. 


Je pourrais ensuite produire la liste de toutes les proposi- 


tions de loi qui ont été déposées depuis 1923 jusqu’à la guerre, 


tant à la Chambre des députés qu'au Sénat, en faveur de la 
représentation proportionnelle, Je relèvevai seuement les 
noms des premiers signataires de quelques-unes de ces propo- 
sitions, ceux de M. Jean-Louis Bonnet, Léon B'um, Trémintin, 
Soulier, Bracke, Trémintin encre. Varenne, Jean Goy, Bonne- 
fous, Trémintin de nouveau, Robert Schuman, Reide-Soult, 
Sixte-Quenin, Péri, Joseph Denais, Louis Marin. 

D’autres propositions furent formulées au Séoat. 

Notre ami M. Pierrard a, on ne peut plus c'airement, démon- 
tré hier à celte tribune le caractère formel de la démocratie 
bourgeoise. I a non moins classement démontré le caractère 
réel de la démocratie socialiste, 

Nous avons ainsi répondu aux questions que certains ont 
posées. 

I n’y a donc aucune coatradiction entre notre aspiration à 
une démocratie plus réelle et notre attachement à la représen- 
tation. proportionnele que nous voulons la plus intégrale pos- 
sible. 

Qu'’objecte-t-on à l'adoption de ce système ? On nous dit, 
comme MM. Roques et Taillade, après avoir décerné un coup 
de chapeau à la représentation proportionnelle: Sans aucun 
doute, Le fait de considerer exclusivement la justice électora:e, 
entendue d'une façon trop abstraite, peut entrainer de 
fâcheuses conséquences; il faut également considérer l'effica- 
cité sur le piau par:ementaire et gouvernemental; en d'autres 
termes, la législation doit se préoccuper des effets du systèmes 
électoral sur la formation des majorités parlementaires. 


M. Félix Kir. Et sur le pays. 


M. Yves Péron. Nos collègues, en pariant ainsi, veulent dire 
que, dès avant les élections, il faut avoir une idée de ce que 
sera la majorité du lendemain. 


M. Félix Kir. Cela prouve que le pays n'a jamais élé satisfait 
de son Pariement. Et quelle que soit demain la loi électoraie, 
il ne le sera pas davantage, vous pouvez en être sûrs. 


M. Fernand Bouxom, Mais si, monsieur le chanoine, 


4. Félix Kir. Le pays se p'aindra toujours de ses clus. 


C’est le fait historique qui se dégage de voire exposé, mon 
sieur Péron, 


M. Yves Péron. 11 me semb'erait surprenant que le pays, 
consulté sur le bisan de l'œuvre accomplie par cette majorité 
parlementaire, éprouvât une satisfaction quelconque, 

Je me suis attaché au contraire à démontrer, tout au long 
de mon exposé, que le navs avait de mu:tiples raisons de for« 
muler seu: son mécontentement et sa colère et qu'il faut par 
conséquent lui conserver le moyen, parce que c'est là une des 
règies de la démocratie, de dig à un grand nombre de ceux 
de celte majorité: « Allez-vous-en, vous avez fait assez de 
mal à la France. » (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mäis je reviens à mon propos, 

Je disais que l'objectif des propositions émanant des mem- 
bres de la majorité actuelle est de permetue. dès avant 134 
élections, d'avoir une idée de la majorité qui viendra ici après 
la consultation électorale. 

Ce point de vue a été retcau. Nous trouvons cette notion 
d'efficacité dans l'esprit de tous ‘es auteurs de propositions. 

L'efficacité, M. Barrachia l’a un jour définie ainsi: « C’est 
parce que cette loi prive le parti communiste de sa représen- 
latiun que je la vole. » 

Hier soir, quand il est venu à cette tribune défendre son 
projet avec le soutien de M. Lussy et l'approbation du R. F.F., 
M: Barrachin wa fait nul mystère que tel était cmcore son 
objecüif. 11 y a ajouté un commentaire: il a bien voulu rappe- 
ler qu'il faisait grief à cerisins d'avoir provoqué sa défaite en 
1936 à Sedan. « C’est maintensnt la revanche », a-til dit, 
apportant ainsi un peu de clarté dans ce débat. 

Ceux e voteraient la proposition de loi éectorale de M. Bar- 
rachin devraient savoir qu'i's permetlent {a revanche du 
P. S. F. sur le Front populaire de 1936, C'est un seul et mème 
problème. 

Tant pis si des millions de Français votent pour ce parti. 

Vous déclarez que sont nuis ‘es votes émis par les produc- 
teurs de richesses. C’est le retour au vote censitaire à l’époque 
duquel il faliait payer une certaine Somme d'impôts pour êtra 
électeur. 

Vous décidez qu’il faut accepter votre politique, accepter la 
misère, l'impôt du sang qu’elle suppose pour que le vote d'un 
Français soit valable. 

Si votre scrutin dit majoritaire était adopté, les élus seraient 
les représentants de mmorités, nous l'avons démontré. En 
outre, la moitié d’entre eux ua, c'est-à-dire les élus da 
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25 p. 100 des électeurs, je le répète aussi, feraient ja loi appli- 
cable à 100 p. ‘09 des Français. 

C’est mépriser le suffrage universel que de préjuger ainsi ses 
décisions, que de décider sans lui, avant Jui, par avance, ce 
que seront, après les élections, la majorité parlementaire et la 
politique qu'eie app:iquera, 

A quoi bon, alors, ces élections-maison ? 

D'autres on dit avant nous que :es gouvermements sont faits 
pour le pays et non le pays pour les gouvernements, 


M. le président du conseil. L'Angleiterre, qui a le scrutin 
majoritaire, n'est-elle pas une démocralie socialiste ? | 

M. Yves Péron. J'énonce simplement, monsieur Je président 
du consei!, le fait que d’autres ont dit avant nous que les 
gouvermements sont faits pour le pays ct non le pays pour les 
gouvernements. 

Or, actuellement, vous cherchez un moyen de mettre en 
échec L'opposition de ce pays à votre politique de misère et 
de guerre. (Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 

Le démocrate populaire Tremintin déposait le 29 mars 1926, 
sous le n°2796, une proposition qui constituait un effort dans 
le sens de la représentation proportionnelle intégrale; en 1929, 
ji déposait une autre proposition dans le même sens, Dans 
l'exposé des motifs de cette proposition de loi, nous lisons ceci: 

« Avee la représentation proportionnelle, le droit qui appar- 
tient à l’universalité des cilovens d'un pays d'exprimer leur 
sentiment sur la direction de sa politique n'est plus seulement 
le droit de voter mais devient celui d’élire. » 

C'est de ce droit d'élire que vous voulez priver la fraction la 
plus importante de notre peuple. 

Nous que vous n'y parviendrez pas. 

Nous avons démontré que seule la représentation proportion- 
neile est juste. Personne d'entre vous d’ailleurs ne doute que 
seule elle assure une représentation équitable au pays. 

C'est dans cet esprit, avec la volonté de permetire à notre 
peuple d'exprimer chairem®nt sa vo.onté et de se donner le 
moven de l’exécuter, que le groupe communiste à déposé une 
proposition de loi portant le n° 10095, qui tend à létablisse- 
Jneut de Ja repré-eotalion proportunne.le la plus intégrale 
possibee pour l'éle:tion des députés. 

Nous vou ons faire en sor'e que ‘chaque Français dispose 
C'use place égae dans la nation. 

C'est pourquoi nous propo-oas qu'un siège soit attribué 
pour 75.000 habitants, Notre p'oposilion tend à faire que les 
représentent <sensibement le même nombre d'éecteurs. 
Nous voulons en outre accorder aux minorités les plus grandes 
chences de repré-entalicn et, par conséquent, obtenir que le 
uombre de voix privées de représentation soit le plus réduit 
pos-ib e. 

Pour ce faire, aous avons adopté la vieille formu'e du groupe 
et des comités propartionnuistes: scrutin de liste avec repré- 
sentilion proportionnelle; circonscriptions aussi larges que 
pessibe. 

Personne ne songe à procéder à un nouveau découpage de 
la France. 

Pour créer des circonseriplions sensiblement égaies, nous 
avons donc essayé de group‘r des départements de popuiation 
inégale er rigian- dont la somm? de la population apprache- 
rait le possible de mullian d'habitants, 

Nous avons tenu comple de la nécessité pour l'é:u d’être 
près de ses électeurs, de lui donner la possibiilé de lui rendre 
cormpte de son mavdat. 

Revenant sur l'inte-ruption qui fut faite hier à mon ami 
M. Pierrard, je rappelle qu'il n’a pas dépendu de mous que 
soient consacrées dans Ja charte constitutionnelle la 1esponsa- 
hilité de l'é.u devant élecleurs et ‘a possibililé pour les 
électeurs de révoquer son mandat s’il ne restait pas fidèe à 
ce inandat, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous avons voulu que leu demeure sous le contrôle de ses 
électeurs. 

C'est pourquoi, avec notre proposition, le scrutin aurait Jieu 
eur le plan départemental, la circonscription électorale cor- 
respondant au département ou à une fraction de département. 

Les voix seraient totatisées au chef-lieu du département et 
les sièges seraient réparus de la façon suivante : 

1° Seraient proclamés élus sur le plan départemental autant 
de candidats que la liste sur laquelle ils figurent contient de 
fois le quotient départemental. Celui-ci serait obtenu en divi- 
gant le nombre des suffrages exprimés par le nombre de sièges 
à pourvoir dans le département ; 

2 Les restes de voix chtenues par chaque liste seraient tota- 
lsés sur le plan régional — déduction faite des voix utilisées 
pour l'attribution des sièges au quotient départemental ; 

Un quotient régional serait obtenu en divisant le total des 
voix inutilisées par toutes les listes en préseñce par le nombre 
de sièges restant à pourvoir sur le plan régional, 


Chaque liste obtiendrait autant de sièges que son reste 
régional contient de fois le quotient régional; 

Les sièges seraient attribues aux plus forts restes départe- 
mentaux inutilisés ; 

3° Si, après cette seconde répartition, des sièges restent à 
pourvoir, ils seraient attribués au plus fort reste des li 
dans l’ordre des restes départementaux. 

Sur la base des suffrages exprimés aux élections législatives 
du 10 novembre 1946, nous avons joint à notre proposition de 
loi des exemples particulièrement caractéristiques qui démon- 
trent son caractère de justice et d'équité. 

Il subsistera forcément quelques restes inutilisés, mais les 
injustices pouvant résulter de cet état de choses dans telle 
ou telle région seront très rares et pratiquement s’annuleront 
sur le plan national. 

Dans ces conditions, nous sommes fondés à soutenir que la 
proposition de loi que nous déposons à titre de contreprojet 
permet d'aboutir à ce que nous souhaitons: la représentation 
proportionnelle la plus intégrale possible. 

IL s’agit d’un scrutin clair, compréhensible, qui ne suppose 
aucun calcul compliqué. C'est le scrutin le plus juste car il 
assure représentation équitable à des suffrages 
exprimés. 

‘est un scrutin loyal, qui ne se prête à aucune combinaison, 
Il est républicain, car il traduit et respecte fidèlement la volonté 
du suffrage universel. 

Ce débat s’est engagé contre notre volonté, non point que 
nous ne voulions pas de réforme électorale — nous venons de 
démontrer le contraire — ni davantage que nous craignons le 
retour devant le peuple. : 

À la différence des és de la majorité, nous avons, noës, 
la conviction d’étre restés fidèles au mandat que le peuple 
de ce pays nous à confié. 

Nous sommes sûrs que notre peuple a, dans le moment 
présent, d’autres préoccupations plus graves, plus tragiques. 
Nous sommes sûrs qu'il ne comjrend pas que, à l’heure où 
il connaît tant de souffrances, lant d’angoisses, à l'heure où 
ses élus ne trouvent pas le termps nécessaire à Ja discussion 
de ses légitimes revendicaliins, de l'échelle mobile des salaires, 
des demandes, combien justifiées, des anciens combattants ‘et: 
viclimes de la guerre, vous trouviez le loisir de consacrer 
reuf séances à ur débat qui a pour objet de faire triompher, 
selon la formule qui a déjà été mise en avant,-« les revendi- 
cations du syndicat des sortants w, qui tend à vous donner 
une assurance contre !a volonté du suffrage universel, 
pousser plus loir, sans risques, pensez-vous, votre politique 
de misère et de guerre. 

Notre peuple veut d'abord que da paix soit sauvée. 

Aux angoisses des mères, vous répondez par des tentatives 
de m0 destiné à rendre plus facile la réalisation de 
vos plans. SE 

Votre réforme électorale, st elle aboutissait, constituerait un 
pas de plus dans le plan de préparation à la guerre qui est le 
vôtre, Elle s inscrit dans la politique de faseisation qui, selon 
vous, doit contraindre notre peuple à accepter ce plan. 

Nous avons apporté ici des propositions; elles sont seules 


capables d'assurer le respect du suffrage universel. Ce sont 


des propositions de paix et vos procédés de truquage électoral 
sont des procédés de guerre. 

Tous ceux qui veulent la paix peuvent les prendre en consi- 
déralion et s’il se trouve, dans cette enceinte, ure majorité 
pour ajouter le truquage électoral à votre bilan déjà si coûteux 
pour notre peuple, que ceux qui Ja composent sachent bien 
qu'il s’agit, là encore, d’une barrière de carton car notre 
peuple dispose de moyens bien plus puissants que les vôtres: 
c'est l’unior: et l’action de tous les travailleurs, c’est l’union 
et l’action de tous les braves gens de France qui balayeront, 
soyez-en sûrs, comme félus de paille, tous les obstacles dressés 
pour meltre en échec leur volonté de vivre libres dans la 
paix. 

A cela, rien ni personne, et surtout pas vous, ne té 
désormais changer quelque chose. (Applaudissements à l'ez- 
trêème gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas délibéré sur cetle 
proposition. 


M. Yves Péron. Je demandé la parole. 
M. le président. La parole est à M. Yves Péron. 


M. Yves Péron. M. le rapporteur Mazuez vient de dire que la 
commissior, n'avait pas examiné cêtte proposition. 

J'ai bien le droit d'en conclure que Ja commission laisse 
l’Assemblée juge. ne nourrit aucun préjugé. #) 

Voilà donc qui témoigne de la nécessité de prendre notre 
proposition en considération pour qu'elle soit examinte par la 
commission. 


\ 
\ 
| 
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.. On fera ainsi œuvre de justice. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Lussy contre la prise en 
considération. {Applaudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Pour défendre son contre-projet, M. Péron 
eût pu borner son intervention à développer les mérites qu'ii 
‘attribue, dans le temps présent, à la représentation proporlion- 
nelle intégra:e. 

Le débat y eût gagné en clarté et, selon le vœu exprimé — 
tout au moins à la tribune — par M. Péron, l'Assemblée nalio- 
nale eût pu aborder beaucoup plus rapidement tant de débats 
dont nous sommes les derniers à contester l’imporlance et 
dont le groupe socialiste, bien au coctraire, s'est appliqué jus- 
qu'à présent à démontrer l'urgence. 

” Mais M. Péron a préféré profiter de l’occasion pour se livrer 
à toutes sortes de digressions et, bien entendu, à l'attaque tra- 
ditionnel.e contre le parti sacialiste. 

. S'il est vrai, en eflet, que R. P. F. a été salué dans le dis- 
cours de M. Péron, de quelques phrases, il n'est pas moins 
exact qu'un temps beaucoup plus considérable a été accordé à 
une véritable agression contre notre groupe qui bénélicie tou- 
jours, de la part du groupe communiste, d'une atlention toute 
particulière. 


Mme Madeleine Braun. Accusé, défendez-vous ! 


M. Charles Lussy. Nous n'en concevons nuile émotion. 

Cela est naturel et contribuera certainement à ouvrir les yeux 
de ceux qui pourraient encore croire que Ja défense des libertés 
démocratiques et des instilutions républ'caines fait partie des 
soucis du parti communiste. 


M. Virgile Barel. Vous vous défendez. Donc, vous êles touché. 


M. Charles Lussy. M. Péron a longuement brodé sur rotre 
‘vote d’hier en faveur de la prise en considération du projet 
de M. Barrachin. xt 
=. M. Péron doit être beaucoup plus au courant que nous des 
arrières-pensées de M. Barrachin car il a beaucoup plus l'habi- 
tude que nous de voler avec lui, ({nterruplions sur divers 
bancs.) 


M. Jean Duclos. Voilà un argument fragile! 
M. Max Brusset. Cet argument est d'une failiesse incroyable ! 


©" M, Charles Lussy. Quant à nous, c'était hier une des pre- 
-mières fois que nous mélioes nos bulelins à ceux des amis 
de M. Bärachin. 

* Nous n’en tirerons pas la conclusion que les communistes 
‘s'associeront aux membres du R. P. F. dans la bataille électo- 
rale prochaine, mais ce que nous pouvons déduire de tous 
‘les votes qui sont ieterveuus depuis la création du R. P.F., 
"c'est que, dans la bataille parlementaire, chaque fois qu'il 
s'est agi de saper les institutions parlementaires, communistes 
et membres du R. P. F. ont ligué Jeurs efforts. (Applaudisse- 
Dos à gauche, — Irferruplions à l'extrême gauche et à 

roile.) 


M. Edmond Ginestet. Vous avez renié Jaurès. 


M. Charies Lussy. Puisque vous citez le nom de Jaurès, per- 
mettez-moi de dire que j'ai sur vous cet avantage — ou ce 
désavantage — d'avoir connu Jaurès... 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. Nous aussi! 

M. Charles. Lussy. .. d'avoir mené le combat socialiste à 
l'époque.  : 

M. Edmond Ginestet. Vous étiez rédacteur à l'Humanité. 

: M. Charles Lussy. … où il n'y avait pas encore de commau- 
nistes, 

Mais faut-il donner tant. d'importance à votre opinion du 
‘moment ? ]11 ne faut jamais la prendre trop au sérieux. incer- 
ains que vous êtes de celle que vous aurez demain. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Au fait, monsieur Lussy, au fait. 

- M. Charles Lussy. Personne ne peut contester qu'à l’époque 
où Jaurès défendait la représentation proportionnelle, les don- 
nées électorales, les données politiques, la situation écono- 
“mique, la situation internationale n'avaient aucun rapport avec 
la situation présente. 
. Si Jaurès avait connu le Kominform (Exclamations à l'extrême 
gauche), s'il avait su qu'il y aurait, un jour, dans notre pays, 
Un parli se réclamant de la classe ouvrière mais recevant ses 
ordres de l'étranger, il n'est pas démontré qu'il aurait élé un 
aussi fougueux partisan de la représentation proportionnelle. 
‘(4pplaudissements à gauche.) 
! M. Yves Péron. Soyez prudent. 


.,M. Jean Cristotol. Ne parlez pas de corde dans la maison 
d'un pendu. 


M. Charles Lussy. Il est assez curieux que ce soit le groupe 
communiste qui, dans ceite enceinte, invoque contre nous dues 
propos et des attitudes qui datent d'une quarantaine d'années, 
alors que le même groupe communiste se réserve, à l’occasion 
et si souvent, le droit de changer d'opinion et d’attitucde, et 
ü ne lui faut pas quarante ans pour cela! 

M. Péron a rappelé que Jaurès avait défendu la proportion 
nelle, aux côtés d'hommes comme Charles Benoist, Or, ceux 
qui savent qui était Charles Benoist se rappellent qu'il ne siè- 
geait précisément à gauche. 

M. Péron aurait-il l'audace de prétendre que, pour avoir 
signé les manifestes de la proportionnelle avec Charles Benoist, 
er eût pour autant consenti à une alliance électorale avec 
ui ? 

M. Péron sait bien que ce n'est pas vrai. 


M. Virgile Barel. Nous n'avons jamais prétendu cela. 
Mme Madeleine Braun. Il n'a rien compris. 


M. Charles Lussy. M. Péron diffame, M. Péron sait qu'il ment 
(Interruptions à l'ertrêème gauche) quand il conclut que, en ce 
qui nous concerne, pour avoir volé un texle présenté par 
M. Barrachin, nous sonnnes disposés à conclure la moindre 
aliiance électorale avec ceux qui ont déposé, à ce sujet, dans 
l'urne des bulletins de la méme couleur que les nôtres. 

Non, vous n'êtes vraiment pas qualifiés pour utiliser ainsi de 
vieux textes à la tribune et tenter de les jeter à la face de 
ceux qui, eux, sont restés fidèles aux enselgnements et à la 
pensée de Jaurès (Erclamations à l'extrême gauche, — Applau- 
dissements à qauche), qui était un républicain, ce que vous 
n'êles pas; qui était un patriole, ce que vous n'êles pas; et qui 
défendait l'indépendance de son pays, ce que vous ne failes 
pas (Applaudissements à gauche, — Protestations à l'extrème 
gauche.) 


M. Jean Duclos, Vous avez de l'aplomb! 
Mme Madeleine Braun. Au fait, monsieur Lussy! 
M. le président. Madame Braun, vous n'avez pas la parole. 


. Mme Madeleine Braun. Monsieur le président, nous avons été 
injuriés. 

Vous n'avez pas le droit de laisser passer les insultes sans 
rien dire. 

M. Charles Lussy. Madame Braun, essayez done d'être modérte 
dans vos p'olestations, 

Les communistes ne sont nullement qualifiés pour invoquer 
contre qui que ce soit l'attachement qui serait dû au passé. 

Vos attaques, en effet, m'obligent à vous rappeler que ve 
n'est pas en quarante an, ni en quarante mois, ni même en 
quarante semaines... 

M. Germain Rincent, Surtout pas en 1940! 


M. Charles Lussy. ..que volre parti est passé du défaitisme 
et de la fraternisation, même avec les Hitlé'iens, au super- 
patriotisme, de la notion de « classe contre classe » aux 
alliances électorales, qu'alors vous ne répudiiez point, au seru- 
‘in d'arrondissement que vous accepliez de très bonne grâce 
parce que vous en êliez les bénéficiaires. Quelques jours vous 
ont suffi pour cela, puisque celle volte-face a été accomplie de 
mars à mai 1935. (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre.) 

Mme Madeleine Braun. Les applaudissements sont moins 
nourris que vous 

M. Charles Lussy. La valeur de ce que je dis est dans ce que 
je dis. I y a longtemps que Jaurès m'a enseigné à accorder 


à la vérité plus de valeur qu'aux applaudissements, ({pplaue 


dissements à qauche.) 
M. Edmond Ginestet. Jaurès ? Vous l'avez oublié! 


M. Jean Le Coutaller. Voulez-vous me de vous inters 
rompre, monsieur Lussy ? 


M. Charles Lussy. Volorliers. 
M. Jean Le Coutaller. A l'instant, les députés communistes se 


sont exclamés Jursque vous avez dit qu'ils n'étaient pas 


patrioles. 

A ce sujet, je voudrais leur poser une que-tion 

Oui ou non, dans l'Humanité du 28 avril 1950, y a-t-il une 
déclaration du comité central du parti communiste dans 
laquelle on lit: Nous sommes reconnaissants à Maurice Thorez 
d'avoir su nous imposer, comme une règle d'or, la fidélité 
inconditionnelle et l'attachement sans réserve au pays de 
Lénine et de Staline. | 

Si cela est exact, pouvez-vous être des patriotes ? 

M. Virgile Barel. Bien sûr! 


M. Jean Le Coutaller. Et si cela n'est pas exact, depuis quand 
ne: l'est-ce pas ? (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre.) 


- 
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n. Yves Péron. Si l'on nous donne la parole, nous répondrons. 
M. Charles Lussy. Vous aurez le temps de répondre. 


M. Jacques Ducios. Nous demanderons la parole pour un rap- 
pel au règlement. 


M. le président. Non! 

C’est un subterfuge a vous employez trop souvent. 

Monsieur Lussy, veuillez poursuivre. 

M. Yves Péron. Si l’on nous donne la parole, je Le répète, nous 
répondrons. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il sera répondu. (Mouvements 


divers.) 
rs président, M. Lussy, qui est à la tribune, a seul la 
parole. 


M. Charles Lussy. J'aime autant vous prévenir (l'extrême 
gauche), pour ce débat et pour d’autres, que les rappels que 
je suis prêt à faire, les citations que nous pourrions verser 
au débat sont sans nombre. 

Au surplus, c’est le en du groupe parlementaire com- 
muniste lui-même, M. Jacques Duelos, qui a reconnu, un jour, 
qu’il se donnait le droit de changer d’apinion lorsque les cir- 
constances paraissaient le Jui commander. 

Ne reprochez done pas à ceux qui sont restés fidèles à eux- 
mêmes d’avoir soi-disant méconnu certains enseignements dn 
passé, donnés dans des circonstances tout à fait différentes de 
celles d'aujourd'hui, circonstances que vous connaissez mal et 
que vous interprétez mal. 

S'il en est, au surplus, qui n’ont pas le droit de prétendre 
interpréter la pensée de Jaurès, c'est, avant tout, je lai dit, 
ceux qui siègent sur vos bancs! 

Mme Madeieine Braun, Au fait! 

M. le président. Madame Braun, je vous en prie! 


M. Charles Lussy. Par ailleurs, lorsque vous réclamez la 
représentation proportionnelle, c'est au nom, dites-vous, du 
droit de représentation de toutes les opinions. 

Notre position est connue et claire. Un régime majoritaire, 
pour fonctionner normalement, doit être fondé sur un système 
électoral majoritaire. 

L'intervention de M. Pierre-Henri Teitgen me dispense de faire 
le moindre commentaire sur les mobiles qui nous poussem à 
rechercher l'entente au maximum entre les groupes de la majo- 
rité. 

Lorsque les communistes prétendent que nous avons accepté 
toutes les données du système de M. Barrachin, que nous avons 
considéré ce système en soi comme une transition, ils défor- 
ment quelque peu ma pensée. 

Nous avons dit seulement que le projet de M. Barrachin, 
arce qu'il associait deux éléments, le principe majoritaire et 
e principe proportionnaliste, parce qu’il constituait un compro- 
mis entre ces deux éléments, paraissait pouvoir servir de base 
à la transaction que nous attendions, 

Nous avons dit qu'un examen de ce texte à la commission 
— et j'ai fait d'expresses réserves sur certaines de ses moda- 
lités — permettrait probablement d'aboutir à l'accord que je 
souhaite et contre lequel, dites-vous, des militants de base 
vous adresseraient des protestations. 

M. Yves Péron. C'est à vous qu'ils les adressent. 


M. Charles Lussy. … ce qui dénoterait de leur part, soit dit 
entre nous, une singulière mentalité. Je n'ai pas dit autre 
chose. 

IL est normal que l’entente des groupes de la majorité vous 
gêne. 

Je trouve normal qe la perspective d’un malaise dans ses 
rangs vous soit agréable 

Vous êtes les détracteurs du régime. Vous apportez tous vos 
efforts à saper et les institutions et notre travail parlementaire. 


M. Maurice Brillouet. Il est beau, votre travail! 


M. Charles Lussy. 11 est tout à fait logique que vous suaisiss:ez 
chaque occasion de diviser les éléments de la majorité, comme 
il etait normal, à l’époque où vous étiez dans la majorité, que 
vos efforts se déploient en sens contraire. À ce moment, vous 
étiez les plus accommodants et, le cas échéant, votre groupe 
était le plus opportuniste des groupes de la majorité. 


Mme Madeleine Braun. Au fait. 


M. Charles Lussy. Toutefois, lorsque vous vous étonnez qu'une 
majorité essaie de construire un système électoral permettant 
d'assurer la stabilité du régime... 

M. Edmond Ginestet. Sans souci des principes. 


M. Charles Lussy. ...je vous pose simplement 
La représentation existe-t-elle 
conque des pays dont le régime a votre agrément ? É.ua 

Sur ce point, monsieur Péron.. 


M. Virgile Barel. Relisez le discours de M. Pierrard. 


M. Charles Lussy. je suis tout disposé, maïs point 
seulement, à me laisser interrompre. 


M. le président. La parole est à M. Péron, sur l'invitation 
— excessive à mon sens — de M. Lussy. (Sourires.) 


M. Charles Lussy. Avec la permission de M. le président vous 
pouvez m interrompre mamienant, monsieur Péron. 


M. Yves Péron. Monsieur Lussy, je crois vous êles dans 
une position assez difficile. 

En eflet, j'ai sous les yeux le compte rendu analyti 

« Ce contre-prujet… » — dites-vous — « … comporte deux 
éléments au moirs sur lesquels le rapprochement éd = 
faire. 1} consacre le principe majoritaire et fait sa place à la 
proportionnelle, C'esi là une transaction possible, acceptable », 


M. le président. C’est ce que vient de dire M. Lussy. 


F _ Charles Lussy. C'est, en effet, exactement ce que je viens 
e ire. 


M. Yves Péron. Morsieur le président, je vous demande, g 
vous en avez les moyens, de eontrôler si jai dit autre chose 
à la tribune. Le 

M. le président, Je vous le répète, c’est ce que M. Lussy vient 
de dire. 

M. Yves Péron, Maiolenant, vous faites élait du fait que j'ai 


produit à la tribune une déclaration de Jaurès et vous affir- 
mez que la fidélité à Jaurès, c’est de ne pas. 


M. Charles Lussy. Sur ce sujet, monsieur Péren, vous pours 
rez prendre la pare à un autre moment. 


M. Yves Péron. On ne veut pas me la donoerf 


M le président. Voi à le danger de provoquer Les interrup. 
tions. (Aires.) 

On vous a posé une question, monsieur Péron. Répondez, 

Nous aurons le temps, plus tard, de parler d’autre chose. 

M. Charles Lussy. Après tout, monsieur le président, je con- 
sens à me laisser interrompre plus longuement, 

M. Yves Péron. Vous prélendez, monsieur Lussy, que le meil- 
leur moyen d'être tidèle à Jaurès, c’est de faire exactement l@ 
contraire de ce qu'il préconisait. Vous vous étonnez que nous ne 
pensions pas comme vous et vous dites que quarante ans ont 

Monsieur Lussy, lisez au Journal officiel le compte rendu de 
la première séance du 2 août 1945. Le rapporteur de la loi 
électorale, à la tribune, déclarait: : 

« Les congrès de Limoges et de Nancy du parti socialiste 
unifié s'étaient prononcés sans équivoque en sa faveur. » — 
il s'agissait de la représentation proportionnelle — « avant la 
guerre de 1914. C'est done une longue tradition socialiste que 
reprend aujouid'hui le comité d’entente des deux partis socia- 
liste et communiste, lorsqu'à nouveau il réclame la propor- 
tionnelle intégrale sans panachage et sans listes incomplètes. » 

À ce moment, quelqu'un dit: « Très bien! » “ 

Pour ne pas vous laisser dans l'ignorance, je vous signale 
tout de suite que c'était un militant particuhèrement apprécié 
du parti socialiste, M. Vincent Auriol. (Rires à l'extrême gau- 
che.) 

Au Journal officiel du 2 août 1945, vous trouverez un discours 
ainsi conçu: 

« Nous voterons.…. » 

M. Charles Lussy. Vous ne répondez pas à la question que 
je vous ai posée. 

M. le président. Bien sûr que non. Ë 

Mais M. Péron a trouvé l'occasion de faire un discours dé 
plus. 

M. Chartes Lussy. Je mènerai quand mème ma démonstration 
à son terme. 

Je vous écoute, monsieur Péron. 


M. Yves Péron. Monsieur le président, je vous fais remar- 
quer.… 

M. le président. “onsieur Péron, on vous posé une question 
et vous avez exprimé le désir d'y répondre. 

Je serais heureux que vous répondiez. 
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\ a. Yves Péron. Il ne s’agit pas de question ou de réponse. 
‘ Le règlement ne prévoit rien de tel. 


M. le président. Le bon sens, monsieur Péron, veut qu’à une 
question succède une réponse. 


| M. Yves Péron. IL s’agit de la faculté d'interrompre et j'ai 
interrompu conformément au règlement, avec la permission de 
l'orateur et la vôtre. 


M. le président. Avec l'invitation de l’orateur. En cela, je le 
blâme. (Sourires.) 


M. Yves Péron, Je suis parfaitement fondé à lire un discours 
auquel, sans doute, MM. les membres du groupe socialiste ne 
répondront pas. 

Voici ce que je lis: 

« Nous voterons la proportionnelle parce que le parti socia- 
Jiste a toujours défendu l’idée proportionnaliste. Le suffrage uni- 
versel, consulté à plusieurs reprises, s’est déclaré proportion- 
naliste, même dans les campagnes. 

« Relisez les débats de 1906 à 1910 et vous verrez le premier 
scrutin par lequel la Chambre affirma l’idée proportionnaliste. 
Voyez les débats de 1910 à 1914... ». 

Je passe. Etant interrompu, l’orateur continuait: 


« C'est un des bierfaits, monsieur Chaumié, de la représen- 
tation proportionnelle, contrairement à ce que vous supposiez. 
__« Vous dites: « L’électeur et l’élu ne sont pas liés », et votre 

référence est pour le serutin d'arrondissement. Vous voudriez 

e nouveau, à l'ombre des clochers, réveiller les vieilles ran- 
gunes des clans et des personnes. » 


Le Journal officiel note à ce moment-là: (Applaudissements.) 


« Il y a un autre danger, c’est que vous allez voir ressusciter 
de vieux fantômes. Vous allez voir revenir des transfuges rajeu- 
“nis, ces hommes qui sont restés dans leur arrondissement, 
connus pour les sympathies qu'ils avaient, non en raison des 
idées qu'ils défendaient puisqu'ils les ont trahies, mais en raison 
des services qu’ils rendaient et qu'ils ont continué de rendre 
sous Vichy, car ils ont été les courtiers de n'importe quel gou- 
vernement. 

« Croyez-vous que cela va être sain pour ce pays ? Croyez- 
vous que cela va être utile à sa santé ? » 

C'est encore M. Vincent Auriol qui tenait ce langage. 

Alors, je vous répèle avec lui: « Vous allez voir ressusciter 
de vieux fantômes, voir revenir des transfuges blanchis ». 

Telle est votre volonté. C'est pour cela qui vous décernez un 
certificat de baptême au projet de M. Barrachin, qui doit rame- 
ner les R. P. F. au pouvoir. 

Je comprends votre colère. Je comprends que la seule position 
possible pour vous soit de vous livrer à la provocation anticom- 
‘muniste traditionnelle, de faire bloc contre les communiste. 

Nous nè vous donnerons même pas cetle arme. 

À la question que vous me posez, monsieur Lussv, je réponds 
par un conseil: celui de relire le discours — que beaucoup de 
nos collègues ont trouvé excellent — prononcer hier à la tribune 
par notre ami M. Pierrard. 

M. Pierrard s’est ggtaché à démontrer, d’une part le caractère 
formel d’une démocratie qui condamne des gosses à la misère, 
qui les fait mourir, d'autre part le caractère réel d'une démo- 
cratie fondée sur: la fin de l'exploitation de l'homme par 
l'homme et qui aboutit à l'épanouissement de la liberté, de la 
démocratie, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Voici maintenant l'une de mes conclusions. 


Vous dites: méfiez-vous des communistes. On peut se fonder 


sur leur opinion d'aujourd'hui. On ne sait pas quelle sera ceile 
de demain. 


. Cest un vieil argument, monsieur Lussy. Vous nous accusez 
‘de tourner, Je vous retourne l'argument: comment peut-il se 
faire que, quoique nous tournions, nous trouvions toujours les 
mêmes adversaires devant nous ? Si nous tournons, nous ne 
sornmes pas les seuls à tourner! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Je conclus. Les faits sont les faits, et ils sont têtus! Je note 
seulement que vous êtes touché, mais vous ne pouvez rien à 
ceci: si le projet Guy Monet était appliqué, sur la base du résul- 
lat des élections à Paris, il donnerait tous les sièges au R. P. F. 

Peuxèmement, ce projet appelle de Gaulle au pouvoir. H'er 
— là encore, les faits sont les faits — vous avez émis deux 
voles, D'abord vous avez voté pour la prise en considération du 
texte déposé par M. Pierre André. En second lieu, vous avez voté 


pour la prise en considération du contre-projet de M. Barra- 
chin. 


A cela, vous ne pouvez apporter aueun démenti et, quelle que 
Soit la sauce dont vous entouriez votre cuisine, le peuple se rend 
en comple que celle que vous faites ne sent pas bon. 
nfn je vous dirai que je comprenäs les raisons de vos préoc- 
Cupations. Vous avez éprouvé le besoin de venir à cette tribune 


après qu’un militant communiste soit venu défendre le principe 
de la représentation proportionnelle intégrale. I est significatif 
er ce soient des députés socialistes, notamment vous, qui se 


argent de cette besogne, comme de défendre le contre-projet 
de M. Barrachin. 


M. Charles Lussy. J'ai peut-être eu tort de demander la 
parole ? 


ge 


M. Yves Péron. Nous comprenons parfaitement que vous ne 
vouliez pas retourner devant vos électeurs dans les conditions 
où vous avez été élu — c'est la démonstration que j'ai appor- 
tée à la tribune de l’Assemblée nationale — parce que vous sen- 
tez monter la colère du peuple contre votre politique de misère 
et de guerre, car vous en À là! Entre cette colère et vous, 
vous voulez mettre, et le truquage électoral, et les provocations 
anticommunistes. 

Croyez bien, monsieur Lussy, que cela est absolument insuf- 
fisant — toute l'Histoire le démontre — pour empêcher ce peu- 


ple de réaliser ses destinées. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. Charles Lusssy. Avec l'autorisation de M. Péron, je vais 
done pouvoir reprendre mon exposé. (Sourires.) 


M. le président. Non, pas avec l'autorisation de M. Péron, mais 
en usant de votre droit. 


. M. Charles Lussy. Monsieur le président, c'est exact, mais 
il à tout de même fallu que j'attende que M. Péron veuille 
bien me le permettre. 


M. le président. C'est une erreur que de provoquer les iuter- 
ruptions. 


M. Charles Lussy. Le président regrette à juste titre que J'aie 
autorisé M. Péron à m'interrompre. Pour ma part, je ne le 
regrette pas. J'ai posé une question. J'ai Git que M. Péron pou- 
vait m'inlerrompe pour répondre à cetle question, mais unique- 
ment à cette question. Les membres de l’Assemblée nationale, 
tout au moins les parlementaires de bonne foi, sont témoins que 
M. Péron a longuement, trés longuement parlé. IL n'a oublié 
qu'une chose, c’est de donner une réponse à ma question! 
(Applaudissements à gauche et au centre. — Erclamalions à 
l'extrême gauche.) 


M. André Pierrard. Il fallait être là, hier soir, monsieut 
Lussy. 

M. Charles Lussy. Il s’est borné à me renvoyer à voire dis- 
cours. 

Maintenant, votre interruption étant sans doute destinée, 
monsieur Pierrard, à ce que l’on apprenne, par le Journal off1i- 
ciel, que je n'étais pas là hier soir, je tiens à déclarer que c'est 
une erreur de votre part. J'ai suivi tout le débat. 

Plusieurs voix à l'extrême gauche, Alors ? 


M. Charles Lussy. Seulement, je ne suis pas obligé d'écouter 
tout ce que dit M. Pierrard, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

J'ai posé une question à M. Péron: Ja proportionnelle 
existe-t-elle dans un seul des pays dont les régimes ont votre 
agrément ? Que ce soit dans le discours de M. Pierrard ou dans 
la nouvelle harangue de M. Péron, la réponse est « non ». 

Vous pouvez l'assortir de toutes les considérations que vous 
voudrez, le fait est acquis: de même qu'un régime majoritaire 
doii avoir à notre sens un système electoral majoritaire, de 
même les régimes totalitaires ont tout naturellement des svs- 
tèmes électoraux totalitaires. 

Car, vous ne ferez croire à personne que, dans quelque pavs 
que ce soit, une véritable démocratie, fûüt-elle la plus intégrale 
ou la plus satisfaisante qui soit, puisse aboutir à une facon. 
de penser à ce point « en série » et « en rangs » que le suffrage! 
universel-s'y manifeste à 99,99 p. 100, ce qui signifierait que 
dans ce pays il n’y aurait qu'un habitant sur 10.000 qui ne 
penserait pas _ tout est pour le mieux dans le meilleur des! 
mondes, que le chef de l'Etat est l’homme le plus parfait. 
que l’on puisse imaginer et que ceux qui sont autour de lui 


représentent le gouvernement idéal. 


M. André Pierrard. Oui, parce qu'ils sont débarrassés des 
capitalistes. 

M. Charles Lussy. Vous ne le ferez croire à personne. 

Au surplus, je veux vous rappeler que, même si, suivant vos 
affirmations, ce régime était à ce point accepté par tous qu'il 
ne rencontrerait plus aucune opposition, ce ne serait pas encore 
une démonstration péremptoire en sa faveur. 

Nous avons connu, en effet, un autre régime où l’on votait 
aussi à 99 p. 100. Ce n'élait pas un régime socialiste ni démo- 
cralique, c'était l'Allemagne hitlérienne, mais les procédés 
ns re les mêmes, la terreur en période électorale était la 
même. 


M. André Pierrard. Menteur! 


| 
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M. le président. Monsieur Pierrard, je vous rappelle à l’ordre. 
M. André Pierrard. C'est un mensonge, monsieur Lussy. 


M. le président. Hier, pendant que vous parliez, vous n'auriez 
pas toiéré qu'on vous interrompe en ces termes. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, On a interrompu constamment 
M. l'icrrard et personne n’a rien dit. 


M. Charies Lussy. Je vous rervoie, monsieur Pierrard, le 
qioyos de M. Péron. Cela vous gène rudement pour que vous 
suyez tant en colère. I y a longtemps que je sais que ce qui 
vous gène le plus, c'est la vérité. (Applaudissements à gauche 
et au cenire.) 


Lorsqu'on défend, pis encore, lersqu'on prétend justifier un 


régime dans lequel ancune liberté d'expression ni d'opinion 
n'existent, dans lequel le suffrage universel est figé devant 
une liste unique, n'ayant qu’un droit, celui de ne pas woter 


pour elle — et à condition encore d'être certain que le fait 
de re pas avoir volé ne pourra pas vous procurer quelque 
désagrément par la suite — on est très mal venu — et je 
térimnerai par là — de dresser un acte d’acousation contre 


un systéme electorai dont l'objet est de permettre au suffrage 
de donner son sentiment, d'exprimer libre- 
ment sa volonté. 

Si vous pensiez être la majorité, vous seriez les premier 
à le proposer. 

Cela ne permet pas de nous prêter des intentions d’alliance 
dont on sait bien qu’elles n'auront jamais notre assentiment. 
(Esclamations à l’ertrême gauche.) 


M. Yves Péron. Vous l'avez déjà accepté pour le Conseil de 
la République. 


M Charles Lussy. Et il y a une constatation surtout qui 
s'inscrit en faux contre la position actuelle des communistes, 
c'est que tandis qu'ils revendiquent avec tant de vigueur leur 
place au soleil des démocraties libres, les partis démocratiques, 
dans les régimes qui ont leur agrément, ne <onnaissent 
l'ombre des prisorLs et des camps de concentration. 7 
sements à gauche.) 


M. Yves Péron, Et ce sont vos amis qui libèrent Krupp! 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du eontreprojet présenté par M. Péron et ses collègues 
du groupe communiste. 


M. Yves Péron. Nous demandons le scrutin. 


M. le président Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrulin est ouvert. 
(Les votes sont recuedlis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue......., dames 29 
Pour l'adoption........... 180 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la suite du débat 
à la prochaine séance. (Assentiment.) 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2° séance 
publique : 

Réponses des ministres à dix questions orales ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale (n°* 10948, 11717, 12155, 12272. — M. Pierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur). 

A vingt et une heures, 3° séance publique : 

Suite de la discussion inserite à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquanle-cinq minute.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1 séance du vendredi 23 février 1951. 


SCRUTIN (N° 3401) 


Sur la proposition de loi relative à la promotion de l'énergie 


(Deuxième lecture.) 


Pour l'adoption. 658 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Alonneau 
Amiot (Octave), 
Antier. 


Babet ({ 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie 


Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Béné (Maurice). 
Benaïst 
Bentaieb. 

Ben Tounês. 
Béranger (André), 


Ont voté pour: 


Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Ma 


Brilouet. 
Brusset (Max}, 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 


Cachin (Marcel). 
Cadi_ (4 bdelkader). 


Capdeville. 
Capitant (René). 
Éart er (Gilbert) 
er ( , 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Cartier (Marius 
Marne, 


Casanova. 
Casteliani. 
Castera. 
Catoire. 


Catrice. 
Layeux (Jean). 
Ca 


Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun tde). 
Mme Charbonnel 
Uharlot (Jean). 


ChasteHan. 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevaïher (Pierre), 
Loiret 


Che (de). 
Mme evrin. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Cheys. 
Clostermann, 
Coffin. 
Cogniot. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordennier. 
Coste-Fioret (Alfred). 
Hérauit. 


6 


Costes (A Seine, 
Pierre 


David (Jean-Pa 


Delbos (Yvonÿ. 
Delcos. 


Dhers. 
Diallo {Yacine), 


Dixmier. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 
Mie Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Duforest. 


Mrenesch. 


Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlie Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 


2 
| _ | 
| 
| « | 
MM. Edouard Bonnefous. 
Abelin. Bonnet. 
Airolkdi Bonte (Florimond). UATAY. 
Aku Borra. Couston. 
Alliot. Bouhey (Jean). Cristotol. 
Bour 
| 
3. me Mme Darras. 
le Boutavant. i 
Arnal. Dassonvilie. 
sseray. me Made 
Astier de LaVigerie{d”). 
Detferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Caies. Delahoutre. 
Denis {Alphonse}, 
| Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. | 
Barangé (Charles), (Edouard). 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bare! 
Barthélémy, Dezarnaulds. 
Bartolini. 
Bas. 
À Paul Bastid. 
€ Mme Bastide (Denise), 
‘4 Loire. 
ylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Chérit, 
n ! 
Benchennout. 
É ORDRE DU JOUR Charpentier, 
| Charpia. 
Chassaing. 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Bétoleud. 
Beuguiez. 
Biapchini, 
(come) 
| au 4 
Biliat 
Billères. | 
Billoux, 
Bisca rlet, 
iscar 
Bisso!. Elain. 
Blanchet. Errecart. 
Bocquet. Fagon (Yves). 
Boganda, Fajon (Euenne). 
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Faraud. Jules-Julien (Rhône). |Michaud ‘Louis), Mme Reyraud. Schumann (Maurice), Tinguy (de), 
Farine (Philippe). |utian iGaston), Vendée. (Paul), Nord. Tou LE 
Farinez. Hautes-Alpes. Michaut (Victor), Ricou. Segelle. Touchard 
Faure (Edgar). Kauffmann. Seine-Inférieure. Rigal (Albert), Loiret. | Senghor. Toujas. 
Fauvel. Kir. Michel. Rigat (Eugène), Seine | Serre. Tourne. 
Fayct Kriegel-Valrimont., Michelet, Rincent. . Servin. Tourtaud. 
Félix. Krieger (Alfred). Midoi, Rivet. Siefridt. Triboulet. 
Fievez. Kuehn (René). Milcent. Mme Ro:a. Signor. Tricart. 
Fin2t. Labrosse. Minjoz. Rochet (Waldeck), Sigrist. Truffaut 
Horand. Lacaze (Henri). Milterrand, Rociore. Silvandre. Mme Vaillant. 
Foniupt-Esperaber, Lacwste, Moch (Jules). Rollin (Louis). Simonnet 
Forcinal. Lalle. Moisan. Roques Sion. 
Fouyet. Lamarque-Cando, Mollet (Guy). Rosenblatt. Sissoko (Fily-Dabo). à 
Mme françois. Lambert {Emile- Mondon. Roucaute (Gabriel), À Smail. 
FromenL Louis), Doubs. Monin. Gard. Solinhac. Vedrines. 
Furaud. Lambert (Lucien), Monjaret. Roucaute (Roger), Sourbet Vée (Gérard), 
Gabelle. Bouches-du-Rhône. |Mont. Ardèche. Mme Sportisse, Vendroux. 
Gaborit. Mme Lambert {(Marie),| Montagnier. Rougier, Taillade. Vergès. 
Gail'&rd Finistère. Monteil (André), Ruffe. Teitgen (Henri), Mme Vermeersch. 
Mme Galicier. .{Mlle Lamblin. Finistère, Mlle Rumeau. Gironde. Verneyras. 
Gallet. mer -Guèye, Môquet. Saïd Mohamed Cheikh. | Teitgen (Pierre), Very (Emmanuel), 
Galy-Gasparrou. Lam Mora. Saravane Lambert Ille-et-Vilaine. Viard. 
Garaudy. *Pierre-Olivier). saudes. Temple, Viatte 
Garave areppe,. avar erpen ierre Villon. 
Garcia. Laribi Moro-Giafferri (de), Mme Schell (Maurice, 
Garel. Laurelli. Mouchet, Scherer (Marc):  |Thamier. Vuillaume. 
Gau. Laurens {Camille}, {Moussu. Schmidt (Robert), Theetten. Wagner 
avini uren ugus Schmitt (Aïlbert}, 'hiriet. 
Gay 'Francisque). Nord. Mudry. Bas- Thomas (Eugène). 
Gazier. Lavergne. Musmeaux. Schmitt (René), Thoral. nor 
Genest. Le Bail. Mme Nautré. Manche. Thorez (Maurice). Wolf. 
Gernez. Lecœur, Nazi Boni. Schneiter Thuillier. Yvon. 
Gervolino. Lecourt. Mme Nedelec. Schuman (Robert), Tillon (Charles). [Zigliara. 
Giacobb1. Le Coutaller. Ninine, Moselle, Tinaud (Jean-Louis). 1Zunino. 
Gineslet, Leenhandt (Francis). }Nisse. 
Giovoni cine), Seine, uy-de-Dôme. > Ont voté contre: 
ae Mme Le Jeune{Hélène).| Noël (Marcel), Aube. MM 
Girar Côtes-du-Nord. Noguères. 
Godin. Lejeune ‘Max), Somme. | Olmi Aragon Chautard. 
Gorse. Mme Lempereur. Oopa Pouvanaa. Bouiet (Paul), Hutin-Desgrèes, erre-Grouès. 
se ervanche uedraogo Mamadow 
Goudoux. Le! Sciellour, Palewskt N'ont pas pris part au vote: 
Goug Pantaloni 
Gouin (Félix), | Lespès. Patinaud. MM. Coulibaly Ouezzin. Lefèvre-Pontalis; 
Gourdon. Letourneau. Paul (Gabriel), André (Pierre). Courant. Legendre, 
Gozard (Gilles). Levindre y. Finistère. Aumeran. Crouzier. Lisette. 
Grefrier. L'Huillier Paumier. . Barrachin. Denais (Joseph). Macouin. 
Grenier (Fernand}, Liquard. Penoy Baudry d’Asson (dej. | Derdour. Mamadou Konate, 
Gresa (Jacques). Livry-Level, Perdon (Hilaire). Bergasse. Félix-Tchicaya. Marcellin. 
Grimaud. Liante. Mme Péri Mile Bosquier, Frédéric-Dupont. Mezerna, 
Gros. Loustau, 3 Péron (Yves). Boukadoum. Frédet (Maurice). Mokhtari. 
Mme Guérin {Lucie), | Louvel. betit (Albert). Seine. Bouvier (Xavier, Geotfre (de). Montel (Pierre). 
Seine-Inférieure. Lucas. Petit (Eugène- Lile-et-Vilaine, Hamani Diori. Montillot 
Guérin (Maurice). | Charles Lussy, Claudius). Bouvier - O’Cottereau, | Henault. Moustier (de). 
Rhne. À Mabrut. Petit (Guy), Mayenne. Houphouet-Boigny. Mutter (André). 
Mme Guérin (Rose), Maillecheau. | Basses-Pyrénées. chevalier (Fernand), | Joubert. Peytel 
Seine. Maibrant. Peyrat. Alger Juty. Roulon. 
Guesdon. Maillez. Mme Germaine Chevallier (Louis), Khider. Rousseau. 
Guiguen. Mamba Sano. Peyroles. Indre Lamine Debaghine, Schauffler {Charles}, 
Guilbert. Manceau. Pilimlin Clemenceau (Michel). | Laniel (Joseph). Sesmaisons (de), 
Guillant (André), Marie (André). Philip (André). 
uillon (Jean), Marose Pinay. peuvent prendre part au vote: 
uillou (Lo artine. iro 
Finistère, Pleven (René). MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
uitton Masson ‘Albert} me Poinso- 
Guyoman. | Loire. Poirot (Maurice), Exousés ou absents par congé: 
Guyon Masson (Jean), Poulain. 
mond), Gi Haute-Marne. Poumadère. MM Naegelen (Marcel). Schaff. 
But (Raymopd}, Maton. Pourtalet. Bardoux (Jacques). Reynaud (Paul), Villard. 
seine. Maurellet. Pourtier. 
Halbout. Maurice-Petsche. Pouyet. 
Hamon (Marcel), Mauroûx. Mile Prevert. 9 N'ont pas pris part au vote: 
Hennegueile. Mayer (Daniel), Selne.| Prigent (Robert), 
De Hert +1 René Mayer, Nord. M. Edouan Herriot, président de l'Assernblée nationale, el 
orma Ould Constantine. Prigent (Tanguy), M. Le Troquer, qui présidait la séance 
Hugonnier. Mazier Pronteau. 
Hugues (Emile), Mazuez (Pierre- Prot. 
Fernand), Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Hu. Rabier. Majorité requise 
ussel. € Ramaro our ’a s 565 
Jacquinot. Menthon (de). Ramonet 
paquet | André Mercier, Raulin-Laboureur (dei. Mais, après vérification, ces nombres ont été recliñés conformé- 
ment à la äste de scrutin ci-dessus, 
$ 
Joinville: (Alfred Mal- | Métayer. 
leret). Jean Meunier, Re 
Jouve (Géraud} Indre-et-Loire. Renard. Dans le présent scrutin, M. Peytel, porté comme « n'ayant par pris 
Juge. Meunier (Pierre), Rencurel. part au vote », déclare avoir voulu voter « pour », 
Buglas, Côte-d'Or, Tony Révillon, 


+47 


d 


15,9 
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SCRUTIN (N° 3402) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. d'Aragon 


au projet de réforme électorale 


sentation proportionnelle intégrale). 


Majorité absolue 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 

Airo di. 

Alliot. 

Aragon (d’). 

Mile Archimède. 

Arthaud 

Astierde La Vigerie (d’). 

Auguet 

Ba langer (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bare, 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles), 

Berger. 

Besset, 

Billa!. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Biss0!. 

Boccagny. 

Bonte !Flor:mond), 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Bril'ouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca 

Camphin. 

Cance. 

Ca:t':er (Marius), 
Haute-Marne. 

Ca:anova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mne Chewrin. 

Citerre. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cüsles (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Mrne Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin. 
Aku. 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
butard 

Mine Duvernois, 
Fajon Etienne). 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
uipestlet. 

Ginollin. 
Giovori. 

Girard 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernarx ;. 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Rose), 

Seine. 
lon Jean), 
Indre<t-Loire. 
Guyot Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme [ertzog-Cachin. 
Hugzonnier. 


Iureaux., 
Jhinville (Alfred 
Malleret). 


Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lembert (Luxien), 
Bouches-du-Rhôhe. 
Mme Lambert 
{Marie), Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

lÆpervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

andré Mercier, Oise 

Meunter (Pterre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Allonneau. 


Amiot (Octave). 
André 


(Pierre), 


(Scrutin uninominal avec repré- 


Michaut ‘Victor), 
sfine-Inférieure, 
Michel. 
Midoi. 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme 
Noël Marcel), Aube, 
Patinaud. 
Pau! (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 
foumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard 
Mme Reyraud. 
(Albert), Loiret. 
Rivet 
Mme Roca. 
Rochel (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 
oucaute ( er) 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Savard 
Mme Schell 
Serre 
Servin. 
Signor 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
(Maurice). 
Thuillier 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coutvu- 


Pierre Villon. 
Zunino. 


Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 


Arnal. 

Asseray. 

Aubaine, 

Auban. 

Aubry. 

AudeguiLl 

Augarde. 

Aujouiat. 

Aumeran. 

Babet Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin, 

Barrot. 

Bas 

Pau: Bastid. 

Baudry d Asson (de). 

Baurens. 

Bay!et. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bes:ac. 

Bé!o,saud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Btiault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Bocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel). 
Drôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cayo! 


y 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassain£. 
Chastellain. 
Chautard, 

Chaze 
Chevaer (Fernand), 


cheÿaller (Louis), 
chevalier (Pierre), 


Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin. 
Colin 
Condat-Mahaman, 
donnier, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Digam 
Laladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 

Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mine Dégrond. 
Deixonne. 
Pelachenal, 
Delahoutre. 
Delbos Yvon). 
Delcos 
Denais Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 

Depreux ‘Edouard). 
Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Doua'a. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 

Dupraz .Joannès). 
M!le Dupuis (José). 

Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 
Errecgart, 

Evrard. 

Fabre 
Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine ‘Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 
Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet ‘Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gallet 

Galy- Gasparrou, 
Garavei. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de). 
Gernez. 

Gervolino. 
Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon, 

(André) 
uillan 
Guille, - 


Guillou {Louis), 

Finistère. 

Guissou (Henri), 

üuitton. 

“uyomard. 

Guyon ({Jean-Ray- 

mond), Giro 

Halbout, 

Henauit. 

Henneguelle. 

lorma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hussel. 

{huel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

luglas 

jules. Rhône. 

Kauffmann. 

Kir 


krieger (Alfre4), 
Kuehn ‘René). 
Labrosse. 
Lacaze ‘Henri). 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel ‘Jloseph\. 
Lapie «Pierre- Olivier) 


{Laribi. 


Laurelli 
Laurens {Camille}, 


Cantal. 
Laurent {Augustin}, 


Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
ie Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Pontalis, 
Legendre. 
eune :Max),Somm#, 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Levindrey. 
Liquara. 
Livry-Level 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurelet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seins 
René Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


| 
| 
| 
1088 | | 
| 
| | | | 
| | | 
| | | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| rier. | 
| Vedrines. 
Vergès 
| Mme Vermeersch 
| 
Meck. 
an 
Mendès-France, 
e 
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Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Metayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Micent. 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice 

Moro Giaffei1ri (de), 

Mourhet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 
Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noët (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 


Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou 

Palews<ki. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mire Germaine 
Pevroles, 

Pevytel. 

Pfhmlin. 


Schmitt (Albert), 


Philip (André), 
Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœut. 

Mme Pojinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord 


Prigent (Tanguy). 
Finistère. 

Queui.le. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Räulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rencurel 


Tony Révillon. 


Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Fugène), Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder 

Schauffler 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Resert}, 
Haute-Vienne. 


(Charles). 


Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche 
Schneitcr. 
Schuman (Robert), 


Moselle. 


Schumann (Maurice), 
Nord 


Ségeile. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

leitgen (Pierre), 
Ille-et Vilaine. 

Temple 

lerpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

lroupiane. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Violleitte (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 


.| Wasmer. 


Mile Weber. 
Weili-Raynal. 
Wolff. 
Yvon. 


|Zigiiara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukadoum, 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tcnicaya. 


Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Khider. 
Lamine-Debaghine. 


Lisette. 

Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Mokhtari. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bordoux (Jacques). 


Naegelen (Marcel), 


Reynaud (Paul). 


Schaft. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: L 


M. Ædouard Herriot, 
. Le Troquer, qui présidait la séance, 


résident de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Contre 


Mais, après vérification, 


mément à la liste de serutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


Ballanger 


SCRÜTIN (N° 3403) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Péron au projet 
de réforme électorale (Représentation proportionnelle intégrale), 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Aragon (d’) 
Mile Archirrède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie‘d'). 


Auguet. 
(Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini 


Mme Bastide (Denise). 


ire. 

Bencist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux 
Biscariet 
Bisso! 
Blanchet. 
Buccagny. 
Bonte (F'orimond). 
Boulet Paul). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Cachin {Marcel}. 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Carlier {Marius}, 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Ca:tera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron 
Chambrun :de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Cit?rne 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


Cüstes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Cristofol 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn2. 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amiot (Octave)- 


Ont voté pour : 


Marc Dupuy, Gironde 

Uutard 

Luce Duvernois. 

Fajon (Elinne). 

Fayet 

Frievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

üautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mine Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

&irardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques) 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Kose\, 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
el-Loir2. 

Guyot (Raymond), 
“ine 

Ifamon (Marcel) 

Mme fIlertzog-Cachin 
Hugonniel. 
Huüreaux. 

Joinville (Alfred 
Malierel). 

Juge 

Julian ‘Gaston), 
llautes-Alpes. 
kriegel-Vairimont 
Lambert (Lucien), 
Bouch?s-du-Rhûne 

Mme Lambert ‘Marie). 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 
Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune ,liélène), 
Côtes-du-Nord 
Lenormand. 

Lepervanche (de) 
L'Huillier (Waldeck) 
Liante. 

Maillocheau. 

Manceau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 


S2ine-Inférieure. 


Ont voté contr.: 


André (Pierre). 
Anlier 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arnal, 


Michel. 

Midoi 

\Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Muury 

\Iusmeaux. 

Mme Nautré 
Mme Nedelec. 

Noë, (Marcel) 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

’aurnier. 

Prdon {llilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert), Seine, 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

l'oumadère. 

bPourtalet. 

Pouyet 

Pronleau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme Reyraud 

Rigal (Aiberti, Loiret, 

Rivet 

Roca 

Rochet (Waideck),. 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardè-he 

Rufre 

Mle Rumeau, 

savard 

Mme schell. 

serre. 

servin 

signor 

Mme sportisse. 
lhamier 

lhorez (Maurice). 
lhuillier 

lillon ‘Charies). 
fouchard, 

loujas 

fourne 

lourtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme VerirLeersch. 

Pierre Villon 

Zunino. 


Auba, 


Asseray. 
aubame. 
\uban 
\ubry 


.laudegutt, 


Là 


| | | 
| | 
| 
| 
| | | 
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Augarde. Courant. Guyon (Jean-Ray- Métayer. Pineau. e 
Aujoulat Couston. mond) Gironde. Jean Meunier. Indre- |Pleven (René). 
Aumeran. Crouzier. Halbout. et-Loire. Poimbœut. SCgeile 
Babet (Raphaël. Dagain Henault. Michaud Mme Poinso-Chapuis, |Senghor. 
Bachelet. Daladier (Edouard), |Henneguelle Vendée, Poirot ‘Maurice}. (de). 
Bacon. Damas. forma Ould Babana. Michelet, Poulain. Siefridt. 
Badie. Darou Hubert (Jean). Milcent. Pourtier Sigrist. 
Badiou. David (Jean-Paul), Hugues (Emile), Mi Mlle Prevert Si 
E au injoz. e Prevert. Silvandre. 
arangé (Charles), Seineæt-Oise. Alpes-Maritimes, Mitterrand Prigent (Robert) Simonnet, 
Maine-et-Loire. David (Marcel), Hugues (Joseph- Moch (Juies). Nord. x Sion. 
Barbier. Landes. André), Seine. Moisan. Prigent (Tanguy) Sissoko (Fily-Dabo) 
Barrachin, Defferre flulin. Moll:t (Guy). inistère. Smaïl, 
Delos du Rau. Hiussel. Mondon. Queuille. Solinbac. 
as. Degoutte. Hutin-Desgrèes. Monin ‘ici Sourbet 
Paul Bastid. Mme Degrond. Inuel. Monjaret. |Taillade. 
Baudry d'Asson (de). | Deixonne. Jacquinot. Teilgen (Henri), 
+ Delachenal, Montei (André), Ramarony. Gironde. 
Finistère. Ramonet. Teitgen (Pierre), Ile- 
Montel (Pierre). Raulin-La boureur | et-Vilaine. 
eicos. Jeubert- Montillot. Raymond-Laurent  |Temple. 
Bèche. Denais (Joseph). Jouve (Géraud). Morice. Reeb Terpend. 
Bec quet. Denis (André), Juglas Moro-Giaflerri (de). Regaudie. Terrenoire. 
Bégouin. Dordogne Jutes-Julien, Rhône. Mouchet. Reïlle-Soult. Theetten. 
Ben Aly Chérif. Depreux (Edouard). |jJuly Moussu. Mncurel_ Thibault. 
Moustier (de). Tony Révillon, Thiriet. 
éné (Maurice). esson. ir 
Bentaieb Devemy. Krieger (Alfred). ré) (Eugène). 
Ben Tounes. Devinat. Kuehn René). Na Boni. Ri a qu ène) Thor 
Béranger (André). Dezarnaulds. Labrosse. Ninine. e gene), rinaud (Jean-Louis). 
ergerel. iallo (Yacine). Lacoste. 
Bessac. Mile Dienesch. Lale. Noël {André), Puy-de- Triboulet, 
Bétolaud. Dixmier. Lamarque-Gando. Noguères. Roques Tufaut 
Beugniez. Dominjon. Lambert (kanile- Olmi. Rou nier Valay. 
Bianchini. Douala Louis). Doubs. Copa Pouvanaa. Valentino 
Bichet Doutrellot. Mile Lamblin. Vée (Gérard). 
Bidault (Georges). Draveny. Lamine-Guèye. o Mamadou. | Saïd Mohamed Chetkn | Vendroux. 
Billères. Duforest Laniel (Joseph). Palewskt, Saravane Lambert, [Verneyras. 
Binot. Dupraz Larie (Pierre-Olivier). Pantaloni. Sauder Very (Emmanuel), 
Blocquaux. Mlle Dupuis (José), Laribi Penoy. Schauffler Charles}, 
Seine. Laure camille Petit (Eugène- Scherer (Marc). 
oganda Dupuy (Marceau), amie), Claudius). Schmidt Robert), Viollsite (Maurice), 
FAouard Bonnefous. Gironde. Canta Petit (Guy). Basses- Haute-Vienne. Vuillaume, 
onnet Duquesne. Laurent (Augustia}, Pyrénées, Schmitt (Albert), Bas | Wagner. 
Borra Durroux. Nord. Rhin, Wasmer, 
Mlle Bosquier. Dusseaulx. Le Bail. Peyroles. Schmitt (René), Mlle Weber. 
Bouhey (Jean). Duveau. Lecourt. Peytel. Manche. _[Weil-Raynal. 
Errecart, Leenhardt (Francis). Philip (André}, Schuman {Robert}, |Yvon. 
Bourgès-Maunoury. Evrsrd. Mme Lefebvre (Fran- Pi Moselle Zigliara 
Xavier Bouvier, flle- | Fabre. cine), Seine. inay. 
et-Viléine, Fagon (Yves), Lefèvre-Pontalis, 
Bouvier - O'Cottereau | Faraud. Legendre. a 
Mayenne. Farine (Philippe), Lejeune (Max), N'ont pas pris part au vote: 
Bouxom. Edgar) Sornme. 
Brusset (Max). aure { . Mme Lempereur. MM. 
Bruyneel. FauveL Le Sciellour, Boukadoum. Hamani Diori. Lisetts. 
Burlot. Félix. Lescorat. Coulibaly Ouezzin. Konats, 
zuron. Finet. Lespès. Derdour. Mezerna. 
Cadi (Adbelkader). Fiorand., Letourneau. Félix-Tchicaya. Lamine Debaghins.  IMokhtari 
Caillavet. Fonlupt-Esperaber., Lavindrey. 
Liquard. 
Capilant (René). ‘ouye ivrv-Lev 
Caron Frédéric-Dupont. Ne peuvent prendre part au vote: 
Cartier (Gilbert), Frédet (Maurice). Louvel 
Seine-et-Oise. Froment. Lucas MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Cartier Marcel). Furaud. Chartés Lussy. 
Gaborit. Macouin. ou absents congé: 
Catrice. Gaillard Malbrant. 
Cayeux (Jean). MM. Naegelez (Marcel, |Scha 
Chaban-Detmas. saravel Marcellin, 
Chamant Garet. Marie (André), 
savini. Maroselli. vote 
Gay (Francisque). Martel (Louis). N'ont pas pris part au 
“hases Gazier. Martine. 
Geoffre (de). Martineau M. Fdouand Herriot, président de l'Assemblée nationale, el 
Chuutand. Gernez Masson (Jean), M. Le Troquer, qui présidait la séance, 
Chaze Gervolina 
Chevalier (Fernand), | Giacobbi. 
Alger. | Godin. Maurice-Petsche, 
Chevallier (Louis), Gorse. a 
Indre Gosset. Mayer (Daniel), 
Chevallier (Pierre), |Gouin (Félix}. Seine. Les nombres annoncés en séance avaient été de; 
Chevigné (de). Gozard (Gilles). ons 
Christiaens. Grimaud Mazel. Nombre des VOLANLS. 
Clemenceau (Michel). (Maurice, Mazier Majorité 
Clostermann. Rhône. Mazuez (Pierre- 
Coffin Pour l'adoption... cons e sex 
Condat-Mahaman. Guillant (André). Médecin. 
Cordonnier Guille Mehaignerie. 
Coste-Floret (Aïfred). | Guillou (Louis), Mekki. 


Haute-Goronne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coudray. 


Finistère 
Guissou {Henri}, 
Guitton 
Guyomand. 


Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fraf- 
çois), Deux-Sèvres. 


, après vérification, ces nombres ont été roctifiés contopmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+0 


| 
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LEGISEATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 61° SEANCE 


2° Séance du Vendredi 23 Février 1951. 


SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT \ 
La séance est ouverte à quinze heures. 1 
MM. Lespès, le président. — Adoption. c | 
— 
à — Réponses des ministres à des questions orales. PROGES-VERB j 
t des questions de M. Gautier à M. le ministre de la . M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce à 
à + de l’urbanisme, de M. Coudray et de M. Maurice jour a été aftiché et distribué. PR 
Guérin à M. le ministre de l’industrie et du commerce. M! Mari Lobis: Je demande la parole il 
tion de M. Dumas relative au retard apporté au payement 
a tn du personnel à. collèges de la Seine: M. Lapie, Be. président. La parole est à M. Lespès, sur le procès- À 
ministre de l'éducation nationale. ai. 4 
Question de M. Denais concernant la période d'application du M. Henri Lespès. Monsieur le président, l'Assemblée nationale, ij 
élèvement exceptionnel : MM. Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat ce matin, a adopté sans débat en deuxième lecture, une propo- 1 4 
Fa présidence du conseil; Denais. sition de loi tendant à créer une promotion spéciale dans l’ordre 4 
de la Légion d'honneur, dite « Promotion de l'énergie », à 
uestion de M. d’Astier de La Vigerie relative aux impôts dus + 4 
présidence du conseil, Pierre Cot. technique de Grenoble. | î, 
Question de M. Thamier sur l'amélioration des transports ferro- J'étais rapporteur de cette proposition de loi. Malheureuse- ? 
viaires dans la région de Cahors: MM. le secrétaire d'Elat à la pré- Lg le rapport qui vd été disiripue we d’après lequel Er mbra 
sidence du conseil, Ginestet. ce nationales est prononcée ce malin ne corresponu pas : 
celui que j'étais chargé de présenter au nom de la commission 
Question de M. Desson de la production industrielle. 
J'entends bien que le texte mème de la proposition de loi 
n'a pas à être modifié, Mon intention n’est donc pas de soulever 
une objection de procédure, Ce qui a été voté est acquis. 
René Schmitt. Cependant, j'avais tenu à introduire dans ce rapport certaines 
: M RQ nuances pour exprimer la position de la commission de la pro- 
Question de M. Thamier relative à des licenciements arbitraires | uction industrielle à la suite de la discussion qu'elle a engagte 
+ mer Pong g ve du Lot: MM. le secrétaire d'Etat à la prési- avant le vote en deuxième lecture. 
: 4 . Pour quelles raisons le rapport a-t-il été distribué sans que 
Section l'Assemblée nationale. — Suite de j'aie remis le « bon à tirer » sur que voici, que j'avais 
scussion d’un projet de loi. signée hier et que je me proposais de remettre ce matin ? 
. Contre-projet présenté par MM. Pierre Chevalier, Delcos et plu- C'est une question assez délicate — au sujet de laquelle, 
MM. Pierre Bichet, d’ailleurs, je ne veux nullement en cause le personnel 
aärrachin, président de la commission du suffrage universel; Barel, Assemblée — des incidents d enr ont d’une 
Emile Hugues, Mazuez, ra orteur; Delcos. — Rejet, au scrutin, de "son 
de la prise en oo du contre-projet. extrème gravité. 
à | Ladite proposition de loi avait été votée sans débat en pre- 
Rogitre-Projet présenté par M. Eugène Rigal: M. Eugène Rigal. — | mière lecture par l’Assemblée nationale. J'en étais déjà le rap- 
16, au scrutin, de la prise en considération du contre-projet. porteur. Si j'ai accepté le vote sans débat, c’est parce que M. le 
Contre-projet présenté par MM. Delachenal, Joubert, Senghor, ministre de l’industrie et du commerce, ainsi que l’auteur de 
Bour et Viard: MM Lelachenal, le me ge Bétolaud, le rappor- la proposition de loi, m’avaient dit que tout le monde était 
teur, Pierre-Henri Teitgen, Delbos, René Schmitt, Jacques Ducles, d'accord sur les termes de cette proposition, 
le président de la commission, Pierrard, Péron. — Scrutin sur la 


prise en considération. Or, devant le Conseil de la République, un très large débat 
s’est institué et l£s personnalités qui sont intervenues ont fait 
Demande de pointage présentée par M. de Menthon. remarquer que, si notre proposition de loi était adoptée, le 


_ Renvoi de la suite du débat à la prochaïiné séance. conseil de l’ordre de la Légion d'honneur serait démissionnaire. 


“ Avant la discussion en deuxième lecture, j'ai done pris con-. 
* — Ordre du jour, act avec M. le Grand Chancelier de la Légion d'honneur. Nous 


€ 
= 
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nous sommes mis d'accord sur le nombre de croix de cheva- 
lier, d'ofticier et de commandeur de la Légion d'honneur qu'il 
convenait d'attribuer. 

J'aurais aimé que, dans l'exposé des motifs figurent un cer- 
tain nombre de nuances. Je regrette profondément l’errew 
matérielle qui s'est produite et je vous demande, monsieur le 
président, de bien vouloir prendre acte de ma déclaration. 


M. le président. Il est exact, monsieur Lespès, que le rapport 
eur lequel l’Assemblée s’est prononcée ne pôrtait pas votre 
bon à turer. 


Il est, en effet, de pratique og om à nos collègues 
rapporteurs sont absents, que les secrétaires de groupes ou les 
secrétaires administratifs donnent le bon à tirer, pour la com- 
modité du travail, pour sa plus grande rapidité — ou pour une 
moins grande lenteur. (Sourires.) 


Nous pourrions supprimer cette faculté et décider que doré- 
navant le bon à tirer devra être inscrit, sur tout rapport, par 
son auteur lui-même. Mais il en résulterait des inconvénients 
et une telle mesure provoquerait probablement, de la part de 
certains de nos collègues, des protestations. 

l'ermettez-moi de vous dire, mon cher collègue, que vous 
auriez pu faire connaître votre désir de donner vous-même le 
bon à tirer. 11 aurait été tenu compte de cette indication. 

J'ajoute que ce rapport a été distribué le 16 février, que c’est 
le 20 février que la conférence des présidents a ordonné l'ins- 
cription de l'affaire à l’ordre du jour sans débat et qu'il s’est 
écoulé, depuis, un délai de trois Jours. Il vous était donc pos- 
sible d'intervenir. 

Voilà comment les faits se sont passés, Si vous désirez une 
moditication à l’état de choses actuel, je la provoquerai volon- 
tiers. Quoi qu il en soit, le vote émis ce matin reste acquis et, 
d'autre part, je vous donne acte de vos observations. 


M. Henri Lespès. Je n'ajouterai qu'un mot à mes explications. 

Je répète que je n'aurais pas soulevé d'incident si le 
Conseil de l’ordre de la Légion d'honneur, avec lequel nous 
nous étions entendus, n'avait pas été mis en cause au Conseil 
de la République. 


Tous les termes de l'exposé des motifs qui 
été distribué ne doivent donc pas être pris au pied de la lettre. 


C'est tout ce que j'ai voulu signaler. 


M. le président. Il n'y a pas d'autre observation sur le procès- 
verbal ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 


De M. Signor, sur l'aide que le Gouvernement entend apporter 
aux familles des marins péris en mer, notaminent sur les imesu- 
res qu'il compte prendre pour doter d’un fonds substantiel le 
comité national de coordination des caisses d'entr'aide aux 
familles des marins péris en mer; 


De Mme Lucie Guérin, sur les répercussions désastreuses 
que la politique de surarmement et de guerre a sur l'existence 
lnéme de l'école publque de plus en plus menacée par les 
reductions massives de crédits, et particulièrement sur la réduc- 
Uou de 4 milliards eoncernant les constructions scolaires: 
alors que les effectifs scolaires auront augmenté de plus 
d'un million en 1%9, nécessitant la construction de 30.000 clas- 
ses et un crédit global annuel de 70 milliards; 


De M. Florimond Bonte,'sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement: 1° pour assurer le maintien en complète 
activité de l'entreprise Bardet, 145, rue du Général-Michel-Bizot, 
Paris (12°). spécialisée dans la fabrication des machines à bois 
et des machines automatiques à empaqueter et mise en Jiqui- 
dation judiciaire à la suite du refus des sociétés financières 
et particulièrement de la Banque Worms, principal commandi- 
taire, d'avancer les fonds nécessaires à la réalisation de son 
carnet de comimandes évaluées à 135 millions auxquelles 
S ajoutent les perspectives de 385 millions pour les trois pro- 
chains mois; 2° pour assurer immédiatement le payement des 
pa nd dus depuis le 1% janvier 1950 au personnel de cette 
entreprise. 


La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


: nistration à une 


3 — 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DS QUESTIONS 


M. le président. M. Gautier avait posé une question à M. Je 
ministre de là reconstruction et de l'urbanisme. 

Mais l’auteur de cette question m'a fait connaître qu'en 
accord avec M. le ministre de la reconstruction et de l’urba. 
nisme, il en demandait le report à la séance de vendredi pre. 
chain. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Coudray avait posé une question à M. le ministre d€ 
l'industrie et du commerce. 

Mais l’auteur de cette question m'a fait connaître qu’en 
accord avec M. le ministre de l’industrie et du commerce, ÿ 
demandait le report à la séance de vendredi prochain. 

en est ainsi décidé. 

M. Maurice Guérin avait posé une question à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce. 

Mais M. le ministre de l’industrie et du commerce m'a fait 
savoir qu’en accord avec l’auteur de la question, il en deman- 
dait le report. à la séance de vendredi prochain. 

Il en est ainsi décidé. 


PAYEMENT DES TRAITEMENTS DU PERSONNEL DE COLLÈGES DE LA SEIM 


M. le président. M. Joseph Dumas demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelles sont les raisons qui ont motivé 
le retard apporté au payement des traitements de décembre du 

ersonnel des collèges modernes de la Seine et quelles mesures 
1 compte prendre pour éviter à l'avenir de tels retards (4° appel), 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale, 
L'établissement des états de liquidation des traitements du per 
sonnel des collèges modernes de la Seine pour le mois de 
décembre a été effectué dans les délais normaux, c’est-à-dire 
dans les tout premiers jours du mois. Ces états ont été transmis 
sans aucun retard à la préfecture de la Seine qui a elle-même 
adressé les mandats nécessaires à la paierie générale avant la 
mi-décembre. 


Toutefois, pour les traitements de tous les fonctionnaires 


ayant bénéficié d’une augmentation à dater du 25 décembre, les 


services payeurs ont été dans l'obligation de faire connaître 
leurs besoins supplémentaires à cet eflet. 

IL s'en est suivi un certain retard dans la délégation de ces 
crédits par les soins de l'administration centrale. 

Une enquête a été prescrite en vue de déterminer exactement 
les responsabilités en la matière. Des instructions sont, dès à 
présent, données en vue d’une meilleure coordination entre les 
différents services intéressés, 


PÉRIODE D'APPLICATION. DU PRÉLÈVEMENT EXCEPTIONNEL 


M. le président. M. Joseph Denais, se référant à la réponse 
faite le 9 novembre 1950 à sa question écrite n° 13495, demande 
à M. le ministre du budget quelle est la pos et quelle est 
la valeur légale de cette affirmation que la période de douze 
mois fixée par la loi du 7 janvier 1948 pour l'application du 
prélèvement exceptionnel et visant exclusivement les bénéfices 
réalisés en 1946 | être arbitrairement étendue par l'admi- 
rée supérieure. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre du budget. 


_ M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. L'article 2, dernier alinéa, de la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948 dispose que le prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation dû par les contribuables qui étaient pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux 
au titre de 1M7 d’après leurs bénéfices réels est égal au produit 
obtenu en appliquant au chiffre d'affaires de l'exercice clos 
en 1946 des coefficients fixés par décret. 

L'article 3 du décret n° 47-97 du 14 janvier 1948 pris pour 
l'application de ce texte stipule, d'autre part, que, si le contri- 
buable n'a pas établi le bilan en 1946, le prélèvement à s8 
charge est calculé sur la base du chiffre d’affaires réalisé 34 
cours de ladite année. 
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L'article 4 du même décret prévoit enfin que, lorsque Ja 
durée de l’exercice ou du dernier exereice clos en 1946 est 
supérieure inférieure à douze mois, le éhiffre d’affaires 
servant de base au ealcul du pur est égal au chiffre 
d’affaires mensuel moyen réalisé au cours de cet exercice muiti- 
plié par le nombre de mois pendant lesquels le contribuable 
a exploité son entreprise en 1946. 


Conformément à ces dispositions, Ja durée de la période à 
retenir pour le calcul du prélèvement dû par un contribuable 
imposable sur les bénéfices industriels et commerciaux d’après 
son bénéfice réel ne peut donc excéder douze mois. 

Mais, ainsi qu'il résulte des termes mêmes des textes précités, 
cette règle ne trouve son application qu’à l'égard de chaque 
contribuable considéré isolément. 


Rien ne s'oppose, en principe, à ee que, dans le cas où une 
entreprise a été cédée en 1946, l’ancien et le nouvel exploitants 
soient respectivement soumis au prélèvement pour des périodes 
différentes qui, tout en n'excédant pas séparément douze mois, 
comportent au total une durée supérieure à un an. 

 Tet est le sens des indications données dans la réponse à 
lquelle sé réfère l'honorable député. 

Loin d’être arbitraire, cette interprétation semble — sous 
réserve, bien entendu, en cas de litige, de l'appréciation des 
tribunaux administratifs — parfaitement conforme aux dispo- 
sitions légales et réglementaires rappelées ci-dessus. 

Mais, ainsi qu'il à été également indiqué dans la réponse 
précitée, l'administration ne pourrait, en raison de la diver- 
sité des situations pouvant se présenter dans la pratique, se 
prononcer en pleine connaissance de cause sur la validité des 
impositions visées dans la question ayant donné lieu à cette 
réponse que si, par l'indication des roms et adresses des econ- 
tribuables intéressés, elle était mise à même de faire procéder 
à une enquête sur le cas particulier. 


M. le président. La parole est à M. Joseph Denais. 


M. Joseph Denais. L'administration des finances me paraît 
uelque peu. embarrassée pour répondre à la question que 
j'avais posée, car les explications présentées par M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil ne paraissent pas perti- 
pentes. 

En effet, le problème est le suivant: 

Est-il possible d'arriver, par les pratiques administratives, 
à prélever eur les bénéfices de l’année 196 d'une entreprise 
donnée, plus que la cotisation aflérente à douze mois d’exploi- 
tation ? 

Or, l’admunistration adopte cette situation paradoxaie : quel- 

‘un qui « exploité pendant trois mois au eours de l'année 
946 peut être tenu pour douze mois de cotisation, et celui 
qui lui a succédé, n'ayant exploité que new’ mais. pourra 
également êlre taxé sur douze mois, c'est-à-dire qu'au lieu 
de prendre une fois le bénéfice de l'année 1946 comme base 
d'imposition, l'administration prétend le prendre deux fois. 

Ce procédé est conforme peut-être à des interprétations don- 
nées par voie de cireulaire, mais non point certainement à la 
Joi, au bon sens et à l’équité. 


M Eugène Rigal. Très bien! 7 


M. Joseph Denaïs. !1 n’y à en réalité qu'ur.e base d’irmposition : 
les bénéfices de l’année 1946. Ils ont été répartis entre deux 
personnes différentes; que chacune contribue au | am du 
prélèvement pour la période pendant laquelle elle a exercé, 
c'est normal, mais que l’on demar:de à l’une et à l’autre le 
prélèvement sur des bénéfices d'une période pendant laquelle 
elles n'ont pas exercé, c’est au moins étrange. Vous arrivez 
ainei Agé deux fois un prélèvement sur la même matière 
imposable, 


estime, et je pense que l’Assemblée tout entière partage 
mon sentiment, qu’il y ad une exagération, une interprétation 
abusive d’un texte que cependant nous avions cru formel. Il est 
assez lourd pour les contribuables d’être taxés pour ce qu'ils 
doivent pour qu'il soit véritablement inadmissib'e qu’on les 
taxe pour ce qu'ils ne doiver.t pas. (Applaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche.) 


IMPOTS DUS PAR UNE SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE 


M. le président, M. d’Astier de la Vigerie demande à M. le 
Ministre des finances et des aflaires économiques de lui pré- 
eiser si une société civile immobilière réunissant les conditions 
de forme he à la circulaire du.10 juin 1949, n° 2253, de 
la direction géné des impôts, est susceptible: 1° d’être assu- 
jettie à l’impôt sur les sociétés si elle procède à la vente totale 
Où partielle, par appartement, de l'immeuble qu'elle a fait 
Construire et qu’elle gère depuis 1936; 2° dans la négative, à 
quels impôts serait assujettie, entre les mains des associés, la 


répartition : a) des prix de vente, en cours de société; b) du 
boni constitué par la plus-value après dissolution de la société, 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence dun 


consel, suppléant M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. Si, comme il semble résulter de la question, 
la société civile dont il s'agit est passible, en raison de <a 
forme, de l'impôt sur les sociétés, les plus-values dégagées par 
la cession des éléments sociaux doivent, sous réserve, le cas 
échéant, de l'application des dispositions de l’artiele 40 du code 
général des impôts, être soumises audit impôt, au nom de la 
société. 

Toutefois, dans le cas où ces plus-values pourraient être con- 
sidérées comme réalisées en fin d'exploitation, la société béné- 
ficierait en prineipe pour cette taxation du régime spécial 
Sam 44 les articles 152 et 219 du code général des impôts, à 
‘égard des plus-values provenant de la cession en fin d'exploi- 
tation des éléments d’actif immobilisés, 

Lors de leur distribution aux associés, en cours de société ou 
au moment de sa liquidation, ces plus-values seront en outre 
souruises à la taxe proportionnelle au tire des revenus mobi- 
liers, dans les conditions prévues notamment par Les arti- 
cles 108 et suivants du code général des impôts, ainsi que, le 
cas échéant, à la surtaxe progressive, à moins que le bénén- 
ciaire n2 soit une personne morale, auquel cas elles seraient 
comprises dans la base de Fimpôt sur les sociétés dû par ladite 
soc:été. 


M. le président, La parole est à M. Pierre Cot, suppléant 
M. d'Astier de la Vigerie. 


M. Pierre Cot. En l'absence de M. d’Astier de la Vigerie, je 


remercie M. le ministre des explications qu'il a bien voulu 
fournir en réponse à sa question. 


AMÉLIORATION DES TRANSPORTS FERROYIAIRES 
DANS LA REGION DE CAHORS 


M. le président. M. Thamier demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme : 1° s'il n'est pas 
possible de dédoubler, en gare de Cahors, les trains en direc- 
tion de Libes et de Capdenac les jours de foire et les veilles 
de fêtes; 2° s’il n’envisage pas le remplacement des antorails 
« Floirat » inconfortables et dangereux, qui sont en service sur 
ces lignes, par des autorails offrant toute garantie «® sécurité; 
3° s’il compte, comme le souhaitent les usagers, prendre les 
mesures qui s'imposent pour que la gare de Cahors he suit plus 
fermée durant de longues heures pendant la mmit. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
consent, suppléant M. le wrirustre des travaux publics. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil. L'acheminement dans les meilleures condi- 
tions possibles des voyageurs sur les lignes de Cahors à 
Monsempron-Lihos et à Capdenac, les jours de foire à Cahors, 
a fait l’objet d'un examen très nerelosts, et deux solutions 
ont été étudiées. 

On à envisagé le remplacement des antorails par des trains à 
vapeur sur tout le parcours. Cette solution était trop onéreuse 
et la S. N. C. F. a y renoncer. 

Autre solution, le remplacement des autoraïls par des trains 
à vapeur sur une partie du parcours. Bien que l'opération ne 


- soit pas rentable, la S. N. C. F. a dû s’y résoudre, car, en l’ab- 


sence de tout autre moyen, c'est cette solution qui parait devoir 
donner satisfaction aux usagers. 

ll a donc été prévu, à partir de La fin de 1949, les navettes 
supplémentaires suivantes, les jours de foire à Cahors: 

Le matin, sur la ligne de Capdenae, un train à vapeur entre 
Saint-Géry (10 h. 12) et Cahors (10 h. 43); 

L'après-midi, sur la ligne de Monsempron-Libos, un train à 
vapeur entre Parnac (13 h. 30) et Cahors (13 h. 59) ; 
* Le soir, un train à vapeur entre Cahors (18 h.) et Saint-Géry 
(18 h. 30), ainsi qu'entre Cahors (19 h. 02) et Parnac (19 h. 32), 

La fréquentation de ces trains est souvent très faible et, 
lorsqu'elle est insuffisante à l'aller, les retours de Cahors sont 
supprimés par mesure d'économie. Les voyageurs sont alors 
répartis sur les autorails réguliers. 


Les veilles de fêtes, des dispositions analogues à celles qui 
sont prévues pour les jours de foire sont prises à la demande 
des services locaux de la Société nationale des chemins de fer 
français. Le dédoublement des circulations régulières par des 
autorails n’est pas possible actuellement, par suite du mangue 
d'appareils. 

Le remplacement des autorails Floirat circulant sur Ja ligne 
de Cahors à Monsempron-Libos, par des autorails d'un type 


at 
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confortable et d'une capacité un peu plus grande a été prévu. 
Mais ces appareiis, qui ont été commandés, ne sont pas encore 
coastruits, et il n'est pas possible pour le moment de prévoir la 
date, même approximative, à laquelle ils seront mis à la dispo 
sition de la Société nationale des chemins de fer français. 

Toutefois, les autorails circulant actuellement sur cette ligne 
présentent toutes les pu de sécurité requises, et les 
craintes exprimées par M. Thamier paraissent sans fondement. 

Les salles d'attente de la gare de Cahors sont ouvertes en 
permanence et les voyageurs en correspondance y ont accès 
à toute heure du jour et de la nuit. Seules les portes d'entrée 
du hall-vestibule de départ sont fermées entre © heure et 
O h. 40, et entre 1 h. 30 et 3 h. 10. 

Ces périodes de fermeture, relativement courtes. de la sal'e 
des pas æ— sont prévues pour des raisons d'économie de 
gersonnel. Elles ne paraissent pas présenter d’inconvénient 
majeur, car, d'une part, elles se situeut en dehors des heures 
de passage des trains de voyageurs et, d’autre part, comme il 
vieut d'être indiqué, les usagers qui arrivent par les trains de 
soirée ou de nuit et attendent des correspondances ont le libre 
accès des salles d'attente. 

Pour supprimer ces périodes de fermeture, il serait néces- 
saire de prévoir la présence d'un agent supplémentaire, ce qui 
entrainerait des dépenses qui seraient loin d'être justifiées par 
l'intérêt en jeu. 

La gare de Toulouse-Matabiau, beaucoup plus importante que 
celle de Cahors, est également fermée la nuit entre 0 h. 30 et 
3 heures. Cette mesure m'a donné lieu, jusqu'à présent, à 
aucune critique. 

M. le président. La parole est à M. Ginestet, suppléant M. Tha- 
mier. 

M. Edmond Ginestet, En l'absence de mon coïlègue Thamier, 
retenu dans son département, je tiens à souligner, monsieur 
le ministie, que les deux lignes dont vous venez de parler sont 
parmi celles qui travaillent le plus. Elles desservent la vallée 
du Lot, une des parties les plus riches des départements du 
Lot et de l'Aveyron. 

La première constatation qui s'impose est, comme vous 
l'avez reconnu, l'insuffisance manifeste du matériel roulant. 
Quelques faits précis suffiont à le prouver. 

Lors des vendanges de 1950, 124 travailleurs agricoles sont 
restés sur le quai de Capdenac, un soir, faute de place dans la 
Micheline ; les services de tiches d'admision ne résolvent rien 
et ils ne peuvent qu'ajouter à l'embouteillage. 

Le 3 novembre 1950, des voyageurs sont retardés en gare de 
Cahors, certains ne pouvant méme pas êlre transportés. Le 
4x décembre 1950, la Micheline n° 1663, venant de Libos à 
13 h. 37, a laissé 20 voyageurs sur 12 quai de la gare de Parnac, 
16 sur celui de Dovelle, et 20 sur celui de Mercues. 

Le ?3 décembre 1950, la Micheline n° 1660 est partie à dix- 
sept heures vingt au lieu de seize heures quarante-quatre, 

Et voici la deuxième constatation. Le matériel Floirat est 
inadaptée. Ces Michelines sont trop iégeres et, par conséquent, 
fort peu stables. Elles sont inconfortables. Il n'y a que fort 
peu de place pour s'asseoir. Ea hiver, elles sont glacées à 
cause de courants d'air innombrabies. Il n’y a pas de W.-C. 

Par goût de l'humour sans doute, dans la première voiture 
des voyageurs peuvent lire « Défense de fumer », tandis que, 
dans deuxième, un poêle est installé qui empeste l'atmos- 
phère et empoisonne souvent les voyageurs et les agents. 


M. René-Jean Schmidt. I! n'y a pas que les Michelines qui 
nous empoisonnent ! 


M. Edmond Ginestet, Troisième constatation: la ligne Libos- 
Capdenac par Cahors longe souvent le Lot. Certains passages 
sont mème des plus dangereux. Le moindre accident, toujours 
possible avec un matériel aussi usagé et souvent surchargé, 
peut avoir des conséquences tragiques. 

Sachez que la population tiendrait le ministre des travaux 
publics et le Gouvernement comme responsables si, par 
malheur, survenait une catastrophe. 

M. Pierre Montel, Etes-vous sûr que ce ne seraient pas les 
Américains qui en seraient responsables ? 

M. Edmond Ginestet. Il faut absolumeut porter remède, et 
d'extrème urgence, à cette situation. 

Vous nous avez dit que le matériel est commandé. S'il s’agis- 
sa:t de tanks et de canons, vous vous préoccuperiez davantage 
de le faire livrer. 

M. Pierre Montel. S'il n'est pas livré, c'est sans doute la 
faute du plan Marshall ? 

M. Edmond Ginestet. Il est possible de dédoubler eystémati- 
quement les autorails la veille des fètes, les jours de foire. el 


chaque fois que l’affluence l'exige. Agir autrement consti 
un sabotage volontaire de la $S, N. C. F., pour le plus ur 
profit de ses détracteurs intéressés. 


Il est possible aussi d’équiper de Michelines confortsbles 
celte ligne importante, Les ouvriers français ne demandent pas 
mieux que d'en construire, et les voyageurs payent le même 
tarif sur cette ligne que sur les autres. Iis ont donc droit à un 
peu plus de bienveillance et d'attention, 

Pour ce qui est de la gare de Cahors, il est indispensable 
de l'ouvrir toute la nuit pour que les voyageurs ne soient 
point à la rue, s’il leur faut attendre l’un des trains qui passent 
après minuit. Pour cela, il ne s’agit point de surcharger le 
en service. Il suffit d’instituer les trois fois huit 

eures. 


. S'il faut créer un poste de plus, ou plusieurs, ce ne sera que 
justice. 


Votre politique de compression brutale du personnel nous à . 


amené à la situation que voici, pour la gare de Cahors : 
En 1956, 189 agents; en 1947, 169 agents ; en 1948, 160 a . 
en 1950, 143 agente. 
Il est donc indispensable de pourvoir à quelques nominations 
supplémentaires. Les mesures que préconise M. Thamier n'ag- 
graveraient guère le délicit de la S. N. C. F. (Applaudissements 
à l'extréme-gauche.) 


M. Eugène Rigal. Après ces affirmations liminaires, nous écou- 
tons la suite. (/ires à droite.) 


EMPLOI DE LA MAIN-D'ŒUVRE ÉTRANGÈRE FRONTALIÈRE 


M. le président. M. Guy Desson demande À M Je secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques à quel chiffre total se sont 
elevées eflectivement les avances du Trésor autorisées par la 
loi n° 48-617 du 3 avril 1948 en vue de faire face aux obligations 
provenant de l'emploi de main-d'œuvre étrangère frontalière, 


La parole est à M. le mimstre de l'éducation nationale, sup 
pléant M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducation nationale. 
M. Guy Desson avait posé à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques un certain nombre de questions que je vais 
raj-peler et auxquelles je vais répondre successivement. 


« 1° À quel chiffre total se sont élevées effectivement Jes 
avances du Trésor autorisées par la loi n° 48-617 dun 3 avril 1948 
en vue de faire face aux obligations provenant de l’emploi dé 
main-d'œuvre étrangère frontalière ? » 


En vue de faire face aux obligations découlant de l'emploi 
de la main-d'œuvre frontalitre, le ministre des finances et des 
affaires économiques a été autorisé par la loi n° 48-617 du 
3 avril 1948 à consentir jusqu’au 1° juin 1948 aux chambres de 
commerce et aux régions économiques intéressées, des «avances 
de Trésor à court terme dans Ja limite d'un maximum d'un 
milliard, aux taux d'intérêt de 3 p. 100, en attendant la mise 
en place des organismes dont la création devait faire l'objet 
d'un texte législatif spécial intervenu le 13 juillet 1948. 

Les et 14° régions économiques ont ainsi obtenu deg 
avances d’un montant total de 590 millions de francs, qui furent 
enliérement versées ay service des bonifications. 


Par la suite, le Trésor refusant tout nouveau versement, les . 


administrateurs provisoires de la caisse eurent à faire face, à 
la date du 8 septembre 1948, à un montant de 389 millions de 
bonifications ‘impavyées par les régions économiques. 

En face de cet important débet, qui faisait l’objet de récla- 
mations impératives et urgentes dé à part des frontaliers, les 
administrateurs provisoires, s'appuyant sur l'article 7 de la loi 
du 13 juillet 1948, demandèrent au Trésor, le 6 septembre 1948, 
une avance de 690 millions. 

La caisse obtint une partie de l'avance demandée; 400 mil- 
lions lui furent versés le 20 septembre 1948, 50 millions le 
2S octobre 1918 et 10 millions le 3 décembre 1948, soit au total 
460 millions. 

Aucune autre avance ne lui ayant été consentie, la caisse 
doit done faire face à un remboursement de 5% millions de 
francs, intérêts non compris, avancés aux chambres économ- 

ues, et de 460 millions d'avances au Trésor, soit ensemble 

450 millions 

« 2° Dans quelles conditions et pour quel montant Îles 
employeurs de chacun des cantons frontaliers, allant de Trélon 
à Carignan, ont bénéficié de ces avances ? » 

La circonscription territoriale de la caisse, fixée par un 
arrèté du 6 décembre 1948, englobe les onze cantons visés par 
l'honorable parlementaire. De ce fait, la péréquation régionale 
des charges constituées par les bonitications. allouées aux (ra 
vailleurs frontaliers et étrangers a été assurée dans le cadre 


de 
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des dispositions de la loi du 13 juillet 1948 à l'égard des entre- 
prises situées dans les cantons en question. 

Le fonctionnement administratif de la caisse n'étant assuré 
qu'avec un personnel réduit à l'extrême, il n’a pas paru pos- 
sible de déterminer le montant de la fraction des avances 
affectées au payement des bonifications pour chacun de ces 
cantons. 

On notera, en effet, que ce travail d'ordre purement statis- 
tique eût exigé l'examen détaillé de 14.000 fiches d'employeurs 
détenues par la caisse. 


« 3° Quand, et sous quelle forme, a été constitué le conseil 
d'administration définitif prévu par l’article 3 de la loi du 
43 juillet 1948, instituant une caisse de compensation pour les 
frontaliers belgo-luxembourgeois ? » 

L'article 5 de la loi du 13 juillet 1948 prévoyait que Ja 
caisse de compensation serait administrée par un conseil 
d'administration comprenant dix employeurs relevant de cette 
caisse et désignés par les organisations syndicales les plus 
représentatives et deux représentants de l'administration, et 

u'en cas de carence du conseil d'administration, la gestion 

e la caisse serait assurée par un ou plusieurs administrateurs 
provisoires désignés par les ministres intéressés. 

Les organisätions d'employeurs ayant refusé de désigner 
leurs représentants au conseil d'administration, celui-ci ne put 
être constitué, En conséquence, un arrêté du 27 août 1948 paru 
au Journal officiel du 4 septembre 1948, désigna deux adminis- 
trateurs provisoires de la caisse. 


« 4° Dans quelles condilions les organisations syndicales d’em- 

loyveurs les plus représentatives dans les cantons précités ont 
été invitées à désigner leurs représentants à ce conseil ? » 

Aucune disposition de la loi du 13 juillet 1948 n'ayant 
prévu le mode de consultation des organisations syndicales 
appelées à désigner leurs représentants au conseil d'adminis- 
tration de la caisse de compensation, le conseil national du 
patronat français a été invité à désigner lesdits représentants. 

C'est donc par l'intermédiaire de cet organisme national que 
les organisations syndicales patronales les plus représentatives 
des cantons de ‘Trelon, Hirson, Mézières, Charleville, Mon- 
thermé, Sedan, Carignan, Signy-le-Petit, Rocroy, Fumay et 
Givet, ont pu être appelées à envisager leur représentation au 
sein du conseil d'administration. 

« 5° Comment ont été tenus les engagements, pris le 30 juin 
1948, de faire corriger les anomalies territoriales ou profession- 
nelles de la loi n° 48-1116, par la création d'une commission 
consultative permanente de la main-d'œuvre frontalière et par 
l'application de l’article 4 de la loi, en particulier sur les points 
suivants: a) quand et dans quelles conditions a été créée cette 
commission consultative permanente; b) dans quelles condi- 
tions les organisations d'employeurs précités ont été invitées à 

rliciper à la constitution de cette commission ; c) quel obstacle 
légal s'oppose à l'exécution de cet engagement, par application 
de l’article 4, pour Ja plupart des cantons précités qui n'em- 
ploient que pas ou peu de main-d'œuvre frontalière, alors que, 
dans l’ensemble des cantons frontaliers du département du 
Nord, celte main-d'œuvre figure, en moyenne, pour plus de 
16 p. 100 de l’effectif des salariés et que, par ailleurs, semblable 
disposition a déjà été appliquée ? » 

A l'issue d’une audience accordée Je 30 juin 1950 par le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, À une délégation 
de représentants du comité de défense des employeurs visés 
par la caisse de compensation conduite par son président, 
celui-ci prit l'engagement de faire procéder à une étude appro- 
fondie de la situation des employeurs des cantons en question, 
au regard de la loi du 13 juillet 1948. 


. Cette étude devait en particulier s'attacher à rechercher s’il 
était possible, sans por atteinte au principe même de la com- 
pensalion et à la volonté du législateur, de délimiter à nouveau 

zone territoriale fixée par l'article 2 de Ja loi du 13 juillet 
148, en vue d’en exclure les cantons en cause, 


Par lettre en date du 11 janvier dernier, ie secrétaire d Etat 
aux affaires économiques informait le président du comité de 
défense des employeurs que les résultats de l'étude entreprise 

r l'administration lui avait permis de constater qu'il avait 
éjà été tenu compte, pour Ja fixation de la circonscription 
territoriale de la caisse de compensation, des revendications 
justifiées d'employeurs appelés primitivement à participer à la 
Compensation régionale prévue par la loi, 


S'agissant, en effet, de réaliser une compensation des charges 
jacePtionnelles résultant de l’emploi des travailleurs fronta- 
ers, celle-ci devait nécessairement s’étendre aux entreprises 


situées dans la zone où l'emploi de cette main-d'œuvre est 
autorisé. 


Or, tetie zone à été déterminée par accord internMional, et 
Cest précisément pour respecter les engagements internationaux 


du #3 juillet 1948. (Applaudissements à qauc 


que la compensalion a été limitée, par arrèlé du 6 décembre 
1918, aux seules entreprises dont l'activité s’exerçait à l'inté- 
rieur d'une zone déterminée par l'accord franco-belge du 
9 mai 1935 et Je ministre conc'uait en signalant que la zone 
frontalière déterminée par accord international n'ayant pas été 
modifiée depuis lors, il ne Jui était pas possible d'envisager 
rétroactivement la revision par voie d'arièté du champ d'appli 
cation de la loi du 13 juillet 1948, alors qu'un arrèté du 
15 juin 1950 avait virtuellement mis fin à la compensation pré 
vue par celte loi. 


M. Marc Dupuy. Avec celle longue réponse, M. Desson en 4 
our son argent! 


M. le ministre de l'éducation nationale. De plus, une telle 
revision, qui aboutirait à opérer des discriminations injusti- 
fiables entre employeurs d'une zane où Femploi des frontaliers 
est régulièrement autorisé et où, par conséquent, doit jouer 
la compensation, ne pourrait être qu'inéquitable. 

Dans ces conditions, il n’a pas paru opportun de créer une 
commission consultative permanente de la main-d'œuvre fron- 
taliere, dont la composition et la mise en place se seraient 
d’ailleurs heurtées à des difficultés analogues à celles qui ont 
empêché la constitution du conseil d'administration de la caisse 
de compensation. 

« 6° Dans quelles conditions le conseil d'administration défi 
nitif de la caisse a été appelé à formuler ses proposi ions sur 
le taux des cotisations, ainsi que le prescrit l’article 6, para- 
graphe 1°, de la loi du 13 juillet 1948, sinon, de qui émanent 
ces propositions ? » 

IL ressort des procès-verbaux des :éunions tenues par les 
administrateurs de la caisse et du rapport moral sur son activité 
de l’année 1918 que le taux des cotisations a été proposé le 


. 4 octobre 1948 à l'approbation des ministres intéressés, à la 


suite d'une élude approfondie des données dont la connais 
sance #lait indispensable à sa détermination. 

Cette étude a été effectuée par la direction régionale de la 
stalistique du Nord. 

« 7° Quelles sont les bases légales en vertu desquelles un 
arrélé du 6 décembre 1918 a pu prescrire un versement rélro- 
actif de cotisations à compter du 1‘ octobre 1948 ? » 

L'arrêté du 6 décembre 1948 ne présente aucun caractère 
rétroaetif. Le principe d’une cotisalion à verser est posé à 
l'article 6 de la loi du 13 juillet 1948, qui dispose que « la cou- 
verlure des charges incombant à la caisse de compensation est 
assurée par les colisations obligatoires assises et recouvréeg 
“conformément aux dispositions ci-après. Le taux des colisa- 
tions est fixé par arrêté concerté du ministre des finances et 
1es affaires économiques, du ministre du travail et de la sécu- 
sité sociale, sur proposition du conseil d'administration de 1a 
caisse. ». 

L'article 7 de la loi précitée prévoit en outre des avances 
consenties par le Trésor durant ies deux premiers mois qui 
suivront la date de promulgation de la loi, c'est-à-dire jusqu'au 
4 octobre 1948. IL s'ensuit que c'est à partir de cette dernière 
gate que les cotisations doivent légalement être fixées. 

C'est donc à bon droit que l'arrêté du 6 décembre 1918 dis- 
pose que « les emyloyeurs obligatoirement affiliés à la caisse. 
sont dépiteurs envers celles-ci sur l’ensemble des salaires sou- 
mis à contribution au titre de la législation sur la sécurité 
sociale, et payés à compter du 1° octobre, d’une cotisation... ». 
En effet, il fixe pour la première fois les laux de colisation dans 
les conditions prévues à l'article 6, 1er, .de la loi 

e, au centre et à 
droite.) 


M..le président. La parole est à M. Guy Desson. 


M. Guy Desson. Je remercie M. le ministre de l'éducation 
nationale d’avoir prèté sa voix et sa conviction à son collègue 
des affaires économiques, à l'égard duquel je professe 
trop d’amica:e estime pour ne pas regretter qu'il ne soit pas 
venu, lui qui connaît à fond ce problème, apporter ces réponses 
dont je le remercie. 

Je vois que, quoique touchant une avance du Trésor d’un 
milliard de franes, cette question semble infiniment moins pas- 
sionner l’Assemblée qu’une autre avance dont il a été question 
pendant d’assez nombreuses séances. 


M. Virgile Barel. L'occasion nous en sera de oouveau donnée. 


M. Guy Desson. Je le remercie d'autant plus de sa réponse 
que je sais qu'il est d’accord avec moi sur le problème que 
posent ces frontières archaiques fixées aux et siècles, 
demeurées figées et qui feront éclater les problèmes éconc- 
miques. Que penserait-il de ces limites de cantons qui, elles, 
dutent du moyen âge ? 
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Mais mon propos n’est d'ailleurs, pas de demander pour l'ins- 
tant la modification de la loi du 13 juillet 1948, encore qu'il ne 
serait peut-être pas inutile de souligner que ceux qui font 
montre aujourd'hui d'un libéralisme pointilleux lorsqu'il joue 
à leur avantage — j'entends les industriels de la région du 
Nord qui ont bäti leurs usines dans cette région où ils pouvaient 
bénéficier d'une main d'œuvre meilleur marché, sans penser à 
ure compensation régionale ou nationale — songent aujour- 
d’'hui, et aujourd'hui seulement, et alors que les circonstances 
ee relournent contre eux, à faire appel à l'intérêt national et 
au secours de l'Etat, 

Pour en revenir an texte, qui semble préoccuper assez peu de 
memlwes de cette Assemblée (Protestalions sur divers bancs), 
et je le Coinmprend<, vous n'en voudrez pas à un socialiste de 
se montrer Gétérministe et de vouloir faire remarquer que ia 
frange de cantons frontières qui bordent la frontière beïge n’est 
J2s homogtne et que si, au long de la frontière des Flandres, les 
populations sont étroitement imbriquées, il n’en est pas de 
méme dans la régior Sud, à partir du canton de Trélon, où une 
assez large bande de forêt sépare des populations de chaque 
côté de Ja frontiere. (Mouvements divers.) 

Je n'ai pas l'intention de faire un long discours, mais vous 
me permettrez tout de même, mes chers collègues, de répondre 
à M. le ministre. 


_ M. Jean Biocquaux. Cetle question vaut bien celle des chemins 
de fer de la Corse. 


M. Guy Desson. Ce que je disais est tellement vrai que lors- 
qu'on a voulu sppliquer l'articls 6 de la loi du 13 juillet, aux 
termes duquel dix employeurs relevant de la caisse seront dési- 
gunés par les organisations syndicales les plus représentatives, 
on s'est ben gardé, ou on à omis, de consu:ter les organisa- 
tions patronales correspondant aux cantons frontaliers allant 
de Trélon à Carignan, qui n'ont jamais été pressenties, alors 
qu'elles occupent quelque 45000 ouvriers, dont un nombre 
infime de frontaliers, 

En réalité, la loi n'a pas eu pour but de créer une véritable 

éréquation. Eu effet, d'après Littré, péréquation signifie répar- 
tition égale des charges. 

Or, permettez-moi ici de sourire, (Mouvements divers.) 

La chose est importante, car il s’agit d'une avance du Trésor 
d'un milliard de francs et aussi d'une région qui, trois fois 
en cinquante ans, a servi de champ de bataille à l’Europe. 

M. ie ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement à 
moutré par la longueur de sa réponse qu'il s'y intéressait. 

M. Guy Desson. Je comprends bien que tout à l'heure on 
n'ait pas fourni les chiffres demandés, alors qu'il était très 
ficile de s'adresser aux offices départementaux de la main- 
d'œuvre qui, comme vous le savez, tiennent un compte exact 
de la main-d'œuvre étrangère, 

Certains cantons qui n'occupent aucun 
15 millions de francs de taxe spéciaie ! 

Dénoncer de tels faits, c'est, je crois, admettre par avance 
qu'ure solution est possible. 

Je ne veux pas jouer ici les Courteline. Mais il serait amu- 

int de se livrer à une petile étade humoristique qui pour- 
rait faire rire tous ceux qui, bien entendu, ne Sont pus frappes 
par ces mesures de pseudo-péréquation. 


frontalier payent 


M. je ministre de l'éducation nationale. Libre à vous, mon 
cher collègue, de jouer les Courteline. 


M. Guy Desson. Lorsque, monsieur le ministre, on s’aperçoit 


q son de Lille, ur. ouvrier frontalier coûte annuel- 
lement 19.000 francs à son empoyeur, et quatre millions de 
f: : la région de Sedan, on a le droit de dire que la 
compensation marche à uuique. 

Quoi qu'en aient aflirmé les services de M. le ministre des 


affaires (conomiques, vous avez le mavren de modifier la 
circouscription territoriale. Ce moyen vous est donné par 


l'article 4 de la loi, d'ailleurs confirmé par les travaux prépa- 
ratoires 

Je ne veux pas, et pour cause, me montrer aussi disert que 
le Gouvernement et vous citer les interventions de MM. Catrice, 


René Maver et Félix Gaillard, alors sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, qui, eux, se sont engagés à ce que la 
limitation territoriale ne soit pas fixée ne varietur, mais qu'elle 
puisse être modifiée par la commission qui aurait dû être 
nommée ct qui ne l’a pas été. 

Vons avez en effet oublié, pour cela, de consuiter les 
organisations des régions qui, évidemment, étaient lésées par 
la mesure dite de compensation. 

Le texte de la loi vous laisse la possibilité d'admettre un 
abattement à la base pour les régions où le pourcentage de la 


main-d'œuvre étrangère frontalière ne dépasse pas un à deux 
pour cent. | 

En m'excusant d’avoir peut-être abusé de J’impatience de 
l'Assemblée, je vous demande, monsieur le ministre, de vous 
faire mon interprète auprès de votre collègue des affaires é6co- 
nomiques afin que ses services, pour une fois compréhensifs, 
se penchent sur ces problèmes et donnent satisfaction à des 
populations qui, en dehors de tout esprit partisan, valent bien 
qu'on s'occupe d'elles. (Applaudissements à gauche.) 


RÈGLEMENT DE PROPRIÉMAIRES EXPROPRIÉS DE GONNEVILLE (MANCHE) 


M. le président. M. René Schmitt demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tluurisme quelles 
raisons ds ge au règlement des propriétaires expropriés 
de Gonneville (Manche) dont les biens ont été utilisés pour 
l'aménagement d’un aérodrome, et quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à une attente qui dure depuis 1938, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des travaux publics. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. L'’expropria- 
tion des terrains nécessaires à la création de l’aé me de 
Cherbourg-Maupertus a été effectuée en vertu d’une ordonnance 
du président du tribunal civil de Cherbourg en date du 
10 juin 1939. 

Par suite des événements de guerre, la commission arbitrale 
d'évaluation prévue par le décret-loi du 8 août 1935 relatif 
à l'expropriation pour cause d'utilité publique n'a pas été en 
mesure de fixer avant le 2 août 1946 les indemnités dues aux 
propriétaires expropriés. 

Ces indemnités s’élevaient au total à 23.615.104 francs, y 
compris 2.928.362 francs versés, en 1940, à la caisse des dépôts 
et consignations, 

Le 7 juillet 1947, le complément du crédit nécessaire au 
règlement des propriétaires intéressés a été alloué à l'ingénieur 
en chef du service des bases aériennes de la Manche, qui a 
réglé, entre la date susvisée et le 7 juin 1948, tous les ayants 
droit. Seul, un locataire, qui n’a pas justifié jusqu'ici une 
créance de 20.000 francs, reste à régler. 

Par contre, 75 hectares de terrains situés sur les communes 
de Gonneville et de Maupertus ont été réquisilionnés par les 
Allemands pendant les hostilités pour l’exter:sion de l'aérodrome 
iuilial, Ces extensions comportent d'importantes installaticns 
léalisées par la Luftwaffe. 

Compte tenu de ce que ce capital existe, que l'aérodrome de 
Cherbourg-Maupertus figure au plan d'équipement aéronautique 
pour l'aviation civile, que la remise en état des terrains en 
cause coûterait plus cher que leur acquisition, que l'on serait 
conduit tôt ou tard à les exproprier et à reconstruire ce qu'oh 
aurait démoli, le département a décidé, dès 1946, de les con- 
server et de les incorporer à l’aérodrome initial. 

Les formalités préalables à la déclaration d'utilité publique 
ont été engagées en 1947; mais, en raison des abattements qui 
ont toujours été imposés au budget de l'aviation civile depuis 
1948, il n’a pas été possible de dégager jusqu'à ce jour les 
crédits nécessaires à la poursuite de l'opération. 

Il convient de noter d’ailleurs qu'il ne sera pas possible de 
prélever sur le budget de l'aviation civile prévu pour 1951 les 
crédits nécessaires à sa réalisation, bien que le dossier corres- 
pondant soit prêt à être soumis à la commission de contrôle des 
opérations immobilières. 

Le département ne saurait être mis en cause au sujet des 
délais apportés au règlement définitif des propriétaires évincés. 

Les crédits nécessaires à l’apurement des situations analo- 
gues — Cherbourg-Maupertus n'étant pas malheureusement un 
cas isolé — n'ont jamais pu être obtenus du ministère du bud- 
ret, qui n’accorde que‘des crédits à peine suffisants pour payer 
a location des terrains occupés. 

Dans cet ordre d'idées, il peut être précisé à M. Schmitt que, 
depuis la fin de l'occupation allemande, les crédits nécessaires 
ont été mis chaque année à la disposition de l’ingénieur en 
chef du service des bases aériennes à Coutances, afin de verser 
aux ayants droit les indemnités locatives pour les terrains dont 
ils sont privés. 
ur l'exercice 1950, ces crédits se sont élevés à 1.800.000 
rancs. 


M. le président, La parole est à M. Schmitt. 


M. René-Jean Schmtit. Monsieur le ministre, votre réponse n@ 
me donne que partiellement satisfaction. 

En effet, ce problème comporte deux parties, l’une qui con 
cerne des expropriations qui datent de 13 ans, l'autre 
concerne des réquisitions sous régime allemand, 
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Sur le premier point, j'ai satisfaction en partie, en ce sens 
ue les explications et les précisions que vous venez de me 
donner montrent que les indemnisations sont en voie de règle- 
ment. 

Mais, pour la seconde partie, j’estime qu'il y a lieu, non seule- 
ment de payer les indemnités pour perle de jouissance, mais 
aussi d'envisager rapidement l'indemnisation du fonds pour la 
perte même du droit de propriéti. 

Nous sommes toujours — je le suppose bien! — dans le cadre 
de la Constitution de 1946. Je pense aussi que les expropriations 
ne peuvent intervenir « sans une juste et préalable indemnisa- 
tion ». Eh bien! je regrette que, depuis un certain nombre d'an- 
nées, nous soyons en marge de la Constitution. Et je vous 
demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous faire l'écho de 
mes doléances auprès de M. le ministre du budget pour qu'enfin, 
en 1951, les crédits indispensables soient inscrits au budget et 
qu'il soit procédé ainsi à la juste et « préalable » — je mets 
volontairement ce mot entre guillemets — indemnisation à 
laquelle ces personnes ont droit. 


M. Virgile Barel. 11 existe une situation analogue pour l'aéro- 
drome de Nice. 


LICENCIEMENTS ARBITRAIRES OPÉRÉS DANS UNE USINE DU LOT 


M. le président. M. Thamier expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale que, dans une usine du Lot, des mises 
à pied et des licenciements arbitraires ont été opérés par une 
direction qui s'était particulièrement signalée par son zèle 
envers l'occupant jusqu’à la Libération. 11 Jui demande, étant 
douné que l'inspection du travail du Lot s’est prononcée contre 
ges mesures, ce qu'il‘eompte faire pour assurer le respect de 

loi. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre du travail. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Pour 
répondre à la question de M. Thamier, j'indique qu'une 
enquête a été demandée par le ministère du travail au sujet 
de ces licenciements. 

IL ressort des “enseignements contenus dans le rapport du 
directeur départeméntal du travail et de la main-d'œuvre que 
M. Ratier a dû mettre en chômage une vingtaine de ses ouvriers 
en raison du manque de commandes. 


La direction départementale du travail et de la main-d'œuvre 
a aussitôt pris touteg mesures utiles pour octroyer deux qua- 
torzaines de chômage partiel aux intéressés et les admettre, 
après la période d'indemnisation, sur le chantier communal 
ouvert par la ville de Figeac. 


Par la suite, la direction des établissements Ratier a demandé 
aux services de la main-d'œuvre l'autorisation de licencier 
dix-sept des salariés qui venaient de bénéficier du chômage 
partiel. Cette autorisation à été accordée, sauf pour deux d'entre 
eux. 


Depuis, six des ouvriers licenciés ont été réembauchés; la 
réintégration des neuf autres s’efleciuera progressivement 
après la conclusion d’un nouveau marché. 


M. le président. La parole est à M. Juge, suppléant M. Thamier. 


M. Pierre Juge. En posant cette question, mon collègue Tha- 
mier voulait obtenir une réponse plus précise de M. le ministre 
du travail et demandait qu'on mette en demeure la direction 
Ratier, de Figeac, de respecter la législation actuelle. 


Or, nous sommes obligés de constater que l'Etat, que vous 
représentez sur ces bancs, monsieur le secrétaire d'Etat, s’il sait 
lervenir pour sauvegarder les intérêts du gros patronat, avec 


ges C. R. $., est moins prompt à faire respecter les droits des 
ouvriers. 


, Depuis le 27 octobre dernier, la direction Ratier a mis à pied 
des lravailleurs irréprochables. 


Parmi eux figurent, entre autres: un père de dix enfants, 
amené de Paris à Figeac par l’entreprise Ratier; un délégué du 
personnel, que la loi n’autorisait pas à renvoyer; un résistant 
émérite, capitaine F, T. P. F., médaillé de la Résistance et 
Croix de guerre, secrétaire de la section syndicale, 


Le Gouvernement et son ministre du travail, ainsi que le 
. R. P., son parti, prétendent défendre la famille, mais ce 
père de famille a été renvoyé sans motif professionnel, et 
Vous n’avez rien fait pour qu’il soit repris. 


Ces mises à pied sont tellement anormales et illégales que 
Finspecteur du travail a refusé de les approuver. Malheureuse- 
ment, par la carence des pouvoirs publics, si prompts à sanc- 


tionner un travailleur, des familles ont dû vivre dans la misère 
depuis des semaines. Pour deux mois, des ouvriers ont perçu 
4.760 francs d'allocations de chômage. 

Cette situation est intolérable. 

Certes, la direction Ratier fait état de difficultés, comme 
vient de le dire M. Je secrétaire d'Etat, pour obtenir des com- 
mandes. Eile est même amenée quelquefois à critiquer le plan 
Marshall devant ses ouvriers, pour la forme naturellement! 
Mais, au moment où elle mettait à pied des ouvriers, elle se 
donnait un directeur technique supplémentaire, avec un traite- 
ment très important. 

A l'heure actuelle, voilà qu'elle a décidé, depuis le 9 février, 
de nouveaux renvois: dix-neuf ouvriers de plus. D'autres 
ouvriers vont connaître les pires difficultés, dans une localité 
où il n’y à pas de travail de remplacement possible. 

Là encore, le Gouvernement ne fait rien pour porter remède 
à la situation créée. I serait pourtant facile de donner du tra- 
vail de paix, du travail de reconversion à celle petite usine. 

Il est vrai que la direction Ratier n’y tient pas. Elle préfère 
s’acharner contre les meilleurs ouvriers, à cause de leurs opi- 
nions politiques ou de leur attitude palriotique sous loccu- 
pation. Elle continue là sa sale besogne de la période allant 
de 1940 à 1941. 

C’est ainsi que M. Cabantous, directeur de 1939 à 1941, dénon- 
M. Gleye, débitant de boissons à Figeac, comme l'atteste 
un rapport de police du 22 juillet 1941. 

Avec l'accord de M. Ratier, l'actuel directeur, M. Paul Montay, 
a transmis le nom des ouvriers ayant fait la grève patriotique 
du 11 novembre 1943 à Ja police de Vichy. 

Déjà, le 27 janvier 1943, à 9 heures 30, la direction Rater 
dévoilait à une commission nazie les secrels de fabricalion de 
la nouvelle hélice à commande arrière, et cela en plein Figeac, 

Elle était logique avec elle-même, puisque, en novembre 1942, 
M. Ratier lui-même appelait ses ouvriers à partir travailler en 
Allemagne, où d'excellentes conditions de vie leur seraent 
offertes, prélendait-il. 

Après le 4 octobre 1943, la direction écrivait à Philibert 
Renaud qu'il seb mi l'usine, sans quoi elle ie dénoncerail aux 
Allemands. Renaud avait alors rejoint la Résistance. 

Après les tragiques événements du 11 mai 1944, où 600 Figea- 
cois, sur une population de 6.000 habitants, viennent d’étre 
raflés et déportés par les nazis, Ratier et sa direction conti- 
nuent de trahir. 


Ils transmettent plusieurs listes de travailleurs à la Komman- 
dantur de Tou'ouse: le 8 juin 19%4, une liste de 29 travailleurs, 


parmi lesque's plusieurs jisraélites; Je 14 juin, une lettre, . 


n° 2063, avec les noms de trois ouvriers; le 26 juin, une autre 
liste de 4 ouvriers. 

Durant l'occupation, M. Ratier, Jui, réa'ise de gros bénéfices, 
Il fait 500 millions d’affaires avec les nazis, ce qui Jui pemek 
de rembourser, de 1940 à 1944, un prêt accordé pour quinze ans, 


Pour presque rien, il obtient la propritté des pavilluns 
ouvriers que l'Etat a fait conStruire. Aujourd'hui, il les loue 
à prix d’or à ses ouvriers. 

Il faut noter que plus Hitier étaff près de la défaite, vlus 
Ratier travaillait avec acharnement. 1 produisait 327 hélices, 
de juillet 1941 à novembre 1942, et 1%16 de janvier 1943 à 
mai 1944. 

Je tenais à citer ces quelques faits pour montrer que c'est 
sans doute pour son attitude de « Kollabo » et de patron de 


. combat que le Gouvernement vient de le décorer de la Legron 


d'honneur, « pour services rendus à l'aéronautique ». 
L'écœurement est donc grand à Figeac et dans le Lot. 


Le 8 novembre 1950, unanime, la municipalité a protesté 
contre l'attitude de Ratier., Un peu partout, les travailleurs du 
Lot ont affirmé leur solidarité avec leurs camarades de Figeac, 


Dans cette cilé martyre, l’une des plus glorieuses de ce valeu- 
reux Quercy de ja Résistance, tout le monde exige : le réembaus 
chage immédiat des ouvriers renvoyés arbitrairement ; le paye- 
ment rapide des allocations et indemnités qui leur sont dues; 
du travail de paix, du travail de reconversion pour cette usine 
qui pourrait rendre de grands services à loute la région. 

L'union et l’action résolue des travailleurs de chez Ralier, 
appuyées par la classe ouvrière et par la population du Lot, ira 
en se-développant. 


Il est temps que vous vous décidiez à mettre à la raison un 
palron qui croit certainement que l'heure du réarmement de ses 
amis d'hier a sonné et qui entend agir à sa guise, comme sous 
l'occupation des nazis. (Très bien ! très bien! à l'extrème 
gauche.) 
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d En effet, la majorité des députés élus avec le système de ta 
— #4 — représentation proportionnelle résident souvent au chef-lieu du 
département, c'est-à-dire en un endroit qui, étant donné le 
ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE découpage arbitraire des départements, est souvent inacces- 
in sible à une grande partie des électeurs. 

propet | Le d'autre part — et cela, mesdames, messieurs, 

vous le savez ‘bien — constitue un secteur trop étendu, t 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- | divers, pour permettre au parlementaire d'étudier avec mot. 

sion au projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi ti in 

et comme il couviendrait l’ensemble des questions variées sur 

portant moditicalion de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- lesquelles les maires, les collectivités locales, les nombreuses 

es de l'Assemblée nationale (n°* organisations que vous connaissez, appellent légitimement son 
EN ; atiention pour les aider dans leur täche. 

Ce matin, l'Assemblée à poursuivi l'examen des contreprojets. HR est donc forcé de choisir et, par conséquent, de négliger 

MM. Pierre Chevalier, Delcos et les membres de FU. D.S. R. de laisser de côté ou en attente certains problèmes qui, à 
et du groupe radival-socialiste ont presenté un contreprojet, ses veux, sont peut-être moins urgents, mais qui demeurent 
dont l'article unique est ainsi conçu: au premier plan des préoeeupations de ceux qui lui ont demandé 

« Les membres de l'Assemblée nationale sont élus au scrutin de les étudier. 
d'arrondissement uninominal à deux tours. » Qui pourrait nier aussi qu’une des raisons principales du 

la parole est à M. Pierre Chevalier. le que les 

parlementaires sont forcés de prolonger leur séjour dans leur 

M. Pierre Chevalier. Mesdames, messieurs, CA ve reprendrai circonscription ou bien d'y revenir plus rapidement ? Leur pré- 
pas, pour la défense de notre contre-projet, les arguments qui sence est souvent nécessaire et à des jours différents dans tel 
ont été exposés en faveur du scrutin d'arrondissement par mon ou tel point de leur département pour y étudier sur place cer- 
coliègue et ami M. Devinat. taines questions d’ordre régional. 

I me serait d'ailleurs difficile de verser au débat quelque Un des principaux arguments en faveur de la représentation 
élément nouveau et j'ai, d'autre part, trop le souci de faire proportionnelle était qu’il fallait abstraire le député des préoc- 
gagner du temps à l'Assemblée, qui en a suffisamment perdu | Cupations trop terre à terre de l'arrondissement, mais on a 
à la poursuite d'un régime électoral idéal répondant au désir substitué à eme Poe À le département, dans lequel il 
de chacun et adapté aux nécessités de l'heure. s’enlise. 

Je veux simplement rappeler qu'en déposant ce contre-projet. Les préoccupations des électeurs, des collectivités locales 

avec mon collègue M. François Delcos, président du groupe | ont pas changé, seules leur façon de les exprimer s'est modi- 
parlementaire radical, je suis resté fidèle à une position cons- fiée, Ayant plusieurs parlementaires à leur disposition, c’est 
tamment affirmée par le rassemblement des gauches républi- bien souvent à tous qu'ils s'adressent à la fois, et les députés 
caines, à une position constamment aflirmée au cours des sont écrasés par une tâche ‘qui leur fait négliger les travaux 
divers congrès qui ont marqué la vie politique du parti radical de l’Assemblée. 

Enfin, la proportionnelle a fait la preuve que, par elle, l'homo- 

Je suis pos d'ailleurs, que ce mode de scrutin répond généité des gouvernements et la cohérence. de leur politique 
au vœu de l'immense majorité des électeurs de Ce pays, | $e trouvent, dans bien des cas, compromises, ce qui sera encore 
lesquels, nous l'avons tous senti au cours des campagnes | jus vrai demain. Bien des membres de notre Assemblée pen- 
électorales qui ont suivi la Libération, ont l'impression d'avoir sent, dans leur for intérieur, que si elle présidait aux pro- 
été dépossédés de ce qu'ils considérent comme un grand | chaines élections, elle risquerait de nous conduire à une impuis- 
principe républicain : le droit de choisir librement leurs repré- sance tolale à laquelle succèderait une crise de régime, avec 
sentants. son cortège habituel de troubles et de désordres, qu’il nous 

L'opinion publique s intéresse profondément, je dirai même faut à tout prix épargner à la nation. 
passionnément, à la manière dont seront élus ceux qui doi- Pour toutes ces raisons, nous avons déposé ce conre-projet, 
vent nous succéder sur ces bancs. J'en veux voir pour preuve qui ne fixe d'ailleurs qu’un principe dont es modalités pourront 
nombreux les être discutées à loisir par la commission du suffrage universel, 
ances recues € ces par AIVETS JOUTTHAUX, S reélerenaum 
J'ajoute que, pour notre part, nous ne nous opposerons pas 
organisés par des partis politiques ou des organisations pro- de larges concessions, mais il-fmadrte 
fessionnelles, ainsi que les conversations que nous pouvons po 
avoir les uns et les autres avec les personnes que le hasard de prononre et fasse savoir aujourd'hui au pays si elle est décidée 
nos déplacements dans nos circonscriptions ou ailleurs nous à le doter d'un régime électoral humain, raisonnable et efficace. 
perme‘ttent de rencontrer. Si vous nous faites l'honneur de prendre en considération ce 

Et cette opinion publique, personne ne peut le nier sérieu- contre-projet, nous aurons travaillé dans l'intérêt de la Répu- 

- tes — blique, dans l'intérêt de la démocratie, et nous aurons rendu 
sement, réclame le scrutin d'érrondissement uninominal. aux citoyens français deux droits essentiels que la ligue des 

Pourquoi ? Tout simplement, mesdames, messieurs, parce que droits de l'homme rappelait en 1946, d’abord celui de transférer 
le Français veut connaîtreson représentant, non seulement afin librement au candidat de son choix la part de souveraineté dont 
d'avoir de fréquents contacts avec lui, de pouvoir lui dire le chaque Français est détenteur, ensuite celui de solliciter per- 
cd souvent possible ce qu'il pense de la conjoncture poli- sonnellement le suffrage des électeurs. (Applaudissements sur 
EE. divers bancs à gauche et à droite.) 

Lion 

D François Quihe. ris Bien M. le président. La parole est à M. Bichet, contre le contre- 

M. Pierre Chevañier. ..lui exposer ses désirs ou ses crain- projet. 
tes, mais curtout, afin de savoir, avant de déposer son bul- i : 
tin dans lurne, m qui il w (Appl pe ; M. Robert Bichet. Mesdames, messieurs, MM. Delbos et Devinat 
letin dan urne, pour qui il vote. (Applaudissements sur . + 
certains bancs à gauche et à droite.) hier, M. Chevalier aujourd’hui, sont venus à cette tribune 

IL faut, en effet, que nous soyons bien pénétrés de cette défendre le scrutin d'arrondissement. Ts nous sg ner “+ 
idée que les Français ne votent pas pour des partis, comme le 
rappelait hier M. Barrachin, mais pour des hommes. Le Fran- 
çais n'est pas un dogmatique s'enfermant dans je ne sais Quels ont été les arguments développés ? 
quelle cuirasse de principes et de doctrines. Le Français est Le scrutin d'arrondissement, nous a-t-on dit, permet le contact 
rarement inscrit à un parti politique, à qui, d’ailleurs, il se étroit entre l'élu et l'électeur; il met l'élu au niveaw de 
refuse à accorder une pleine confiance et auquel il reproche l'électeur. 
une mainrmise totale sur l'élu. N faut d’abord que nous nous entendions sur ce que l'en 

Ceite evnfiance, il veut pouvoir la donner à celui qui lui attend de l'élu. Si être député consiste essentiellement — 
paraît le plus propre à défendre les intérêts de son terroir et je ne pense pas que nos collègues radicaux soient de cest 
ceux de la nation, même s'il ne représente pas très exactement avis — à présider les banquets de la Sainte-Cécile ou les 
ses idées politiques. comices agricoles, le scrutin d'arrondissement vaut Inieux 

Les qualités qu'il réclame de lui sont celles sv le a pu (Interruptions sur certains bancs à gauche.) 
constater personnellement. Il ne veut plus voter sur la recom- ement 

ne Mais s'il t aire des lois et d’admiuistrer 
manidation impéricuse d'un parti qui, par l'intermédiaire des le pa À d'arrondissement 
comités, et grâce à la proportionnelle, l’a presque totalement (Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.) 
rivé des possibilités de se faire un sur l'homme qui 
e représentera et Fa complètement dépouillé de son droit de M. Chevallier a dit qu'il fallait assurer le contact permanent 
faire un choix. , | contact, 


avec l'électeur. Je suis d'accord pour maintenir ce 


PS 
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1 fant toutefois rappeler à quelle époque le scrulin d’arron- 
dissement a été établi et pourquoi a été choisie celte circons- 
cription géographique. 

Cette circonscription a été choisie à une époque où il n’y avait 
aucun moyen de déplacement. A notre époque, il est beaucoup 

lus facile de se tplacer dans la circonscription qu'est le 

épartement qu'il n’était possible autrefois de voyager dans 
l'arrondissement. Par conséquent, le contact peut être maintenu. 

A la vérité, le scrutin d'arrondissement substitue la Répu- 
blique des notables à celle du suffrage universel; il tient le 

uple éloigné des grands courants d'opinion et abaisse le 
niveau politique. (Erclamations sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

Alors que l'élu doit aujourd'hui s'intéresser aux problèmes 
nationaux et internationaux, le serutin d'arrondissement rend 


obligatoirement l'élu prisonnier des questions d'intérêt local. 


interruptions sur les mêmes bancs.) 


C'est done une première raison pour laquelle nous ne sonmmes 
pas partisans de ce mode de scrutin. 

M. Chevallier vient de nous dire que le serulin d’arrondisse- 
ment permet de dégager une majorité et qu'il assure la sta- 
bilité gouvernementale. 

Mes chers collègues, vous raisonnez comme si nous n'avions 
jamais eu de scrutin d'arrondissement. Cependant, nous avons 
connu ce scrutin pendant de longues années. 

Au mois de décembre, j'ai démontré à cette tribune que, 
toujours, le scrutin d'arrondissement avait, non pas dégagé des 
majorités, mais donné le pouvoir à des minorités. Puisque je 
p'ai pas élé entendu, je rappellerai certains chiffres : 

En 1893, 4.513.000 voix ont été représentées, 5.930.000 ne l'ont 
pas été. En 1902, 5.159.000 voix ont été représentées, 5.810.000 
ne l'ont pas été. En 1906, 5.209.000 voix ont été représentées, 
6.383.000 ne l'ont pas été, etc. 

J'ai déjà eu l’occasion de dire qu'à cette époque les femmes 
ne volaient pas; or, elles représentent aujourd'hui 54 p. 4100 
du corps électoral. Ces différences en nombre absolu seront 
encore acCrues. 


On nous dit aussi que le scrutin d’arrendissement assure la 
stabilité gouvernementale. 

Je rappelle qu'il a été rétabli dans ce pays en 1928. De 1928 
à 1940, la durée moyenne d'un gouvernement a été de quatre 
mois et demi. Est-ce cela qu’on appelle la stabilité gouver- 
nementale ? IL faudrait alors moins critiquer le système actuel 
puisque, depuis la libération, la durée moyenne des gouverne- 
ments a dépassé six mois. 

Il est un fait plus grave encore. Au cours de presque toutes 
les législatures issues d'un scrutin d'arrondissement, il s’est 
EE un renversement de majorité et un renversement de 
politique. 


M. Paul! Devinat. Il s’en est produit un pendant cette législa- 
ture également. 


M. Robert Bichet. Oui, mais pas de la même façon, mon 
cher collègue. 

En effet, il est exact qu'il s’est produit un changement de 
majorilé pendant cette législature, mais il n’y avait pas eu 
au départ d'accords passés entre les partis de cette majorité 
et chacun était libre de ses alliances gouvernementales. 

En 1936, des alliances avaient été passées: il s’est néanmoins 
produit un renversement de la majorité et un renversement 
évident de la politique. : 


M. Robert Eétolaud. En 1947 aussi. 


M. Robert Bichet. Ce sont des faits qui vont à l'encontre 
des arguments qui ont été développés à cette tribune. 


M. Robert Bruyneel. C’est d'ailleurs très utile, 


M. Robert Bichet. On nous a dit aussi — c'est un argument 
Qu peut avoir du poids — que le pays, dans sa grande majo- 
Forts dans son unanimité, désire le scrutin d’arrondisse- 


À cela, je réponds que l’on n’en sait rien et que personne 
nest capable de répondre à cette question. 

Si l'on avait pu, sur le problème — et pour ma part j'en 
étais partisan — faire un référendum, que ia Constitution 
interdit, on aurait été fixé. 

Mais je désire formuler cette remarque qui est un fait incon- 
testable : depuis trente-cinq ans, nous avons connu deux catas- 
Wophes, celle de 1914 à 1918 et celle de 1939 à 4945; avant 
ee nous avions le scrutin d’arrondissemet ainsi qu'avant 

Comment se fait-il que, dans les deux cas, le pays ait voulu 

er le scrutin et qu'après 1919 et après 1939 nous en 


soyons Venu à un autre mode d'élection que le scrutin d'ar- 
rondissement ? 
Comment se fait-il que, chaque fais que le pays se trouve 
dans le malheur, il repousse le serutin d'arrondissement ? 
C'est un argument qu'il convient de retenir et qui me fait 
douter que le pays désire aujourd'hui le scrutin d'arrondis- 
sement. 


M. Henri Caïtlavet. Me permettez-vons de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Robert Bichet. Je vous en prie. 


M. Henri Cailiavet. Je vous remercie. 


En 1946, savez-vous que!s sont les membres de la commis- 
sion du suffrage universel qui ont voté la loi fixant le mode de 
scrutin au moyen duquel le pays s’est exprimé aux dernières 
élections ? 

I y avait deux sortes de commissaires, mon cher coliègue: 
d'une part les communistes d'autre part les membres du mou- 
vement républicain populaire. Jugez vous-mêrre. 


M. Robert Bichet. Je ne sais quels commissaires l'ont voire, 
mais, ayant parcouru le pays à ce moment, j'ai pu constater 
que tout le monde en élait partisan. 


M. Robert Bétolaud. \on. 
M. Auguste Joubert. Non! Xe diles pas cela. 


M. Paul Coste-Floret. Le général de Gaulle lui-même en étañ 
partisan. 


M. Robert Bichet. Tout le monde était partisan du syslème. 
On nous à même dit tout à l'heure, monsieur Caillavet, qu'un 
de vos collègues réclamait la représentation proporliunnelle. 

Un argument qui a été développé par tous les orateurs 
et qui me paraît l'argument essentiel s'exprime ainsi: ;e seru- 
tin d'arrondissement paraît le meilleur moyen d'assurer l'union 
des républicains. 

Je vais essayer de démonter — et je n'aurai guère de peine 
à le faire — que non seulement le scrutin d'arrondissement 
n'a jamais assuré l'union, mais qu'il a toujours été dans le 
pays un élément de profonde division. 

Il est d’abord un élément de division dans sa nature méme. 
Le scrutin d'arrondissement permet, en effet, vous l'avez dit, 
de choisir un homme. Mais rappelez-vous que, dans toutes 
les campagnes pour les élections au scrutn d'arrondissement 
il s'agissait non pas de développer des idées, mais d'atiaquer 
des hommes, d'inventer des calomnies et des diffarmations. 
Nous avons vucela constamment dans ce pays pendant cin- 
quante ans. On à vu paraitre des candidats professionne:s, car 
c'était leur métier de se présenter tous les quatre ans. afin 
de pouvoir monnayer des désistements avec d'autres candidats. 

Pour toutes ces raisons, sur lesquelles je n'insiste pas, nous 
repoussons le scrutin d'arrondissement, 

Mais il est un point sur lequel je veux insister en appelant 
tout spécialement l'attention de mes collègues du mouvement 
républicain populaire et de certains de mes collègues qui siè- 
gent à droite de cette Assemblée. C'est qu'au second tour du 
scrutin d'arrondissement des alliances se concluent et que dans 
90 p. 100 des cas il ne reste que deux candidats en présence. 
Quelquefois, il y à eu des élections triangu!aires 
ment. 

Cela indique un partage de la France en deux blocs anla- 
gonistes. 

Pour réaliser une alliance au second tour, il faut un ciment. 
Quel a été dans ce pays, pendant cinquante ans, le ciment 
des alliances du second tour, à l'époque où l'on déclarait: pas 
d’ennemis à gauche ? Ce ciment, quelles qu'aient été les con- 
ceptions de caractère économique et social, c’élait la laïcité, 
c'était l’anticléricalisme. (Applaudissements prolongés au cen- 
tre el sur quelques bancs à droite.) 

Revenir aujourd'hui au scrutin d'arrondissement ou aux 
deux tours, ce serait revenir dans un délai très court à ces 
luttes entre Français. 

On nous dit que ce sont de vieilles chimères, des questions 
dépassées, Mais vous constaterez que la division renailra telle 
qu'elle existait jadis, jusque dans la plus petite commune, jus- 
que dans le dernier de nos villages où il existait, vous le savez 
bien, deux cafés, le café rouge et le café blanc, et où l'on éti- 
quetait les gens « de gauche » et « de droite », non pas seule- 
luent, j'y insiste, d’après leurs conceptions sociales ou écono- 
miques, mais suivant leurs pratiques ïeligieuses. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

, Cela, nous ne voulons plus jamais le revoir et c’est pourquoi 
je me tourne vers les hommes qui siègent sur ces bancs (l’ora- 
teur désigne la droite) pour leur dire: Attention! ne sacrifiez 


, Mais rare- 
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pas l'avenir à l'immédiat; car si ces choses, contre lesquelles 
nous avons lutté pendant cinquante ans ont, en fait, disparu 
aujourd’hui, c’est parce que le mode de scrutin à changé ; mais 
si vous reveniez à un scrutin d'arrondissement à deux tours 
ou à un scrutin quelconque à deux tours, vous verriez automa- 
tiquement renaître la division des Français et la lutte d'un bloc 
contre un autre bloc. (Applaudissements au centre.) 

Ce que je dis est tellement vrai, mesdames, messieurs, que, 
dans aucun autre pays d'Europe, les luttes m'ont été aussi 
âpres qu’en France. C'est parce que, dans nui autre pays d’Eu- 
rope, il n'existe: un scrutin à deux tours et qu’il n'a jamais 
existé de scrutin d'arrondissement. 

M. Barrachin, à la commission du suffrage universel, répon- 
dant à cet argument, nous disait: Ce qui est vrai pour les 
autres pays ne l’est pee pour la France, parce qu'il existe en 
France une très grande diversité de partis politiques et que, par 


couséquent, il faut un premier tour pour se compter et un 


deuxième pour S'allier, 

Laissez-moi vous dire, monsieur Barrachin, que vos informa- 
tions sur les autres pays sont erronées. Vous nous avez donné, 
pour appuyer votre contre-projet, l'exemple d'une circonscrip- 
tion dans laquelle quatre listes étaient en présence. 

Je crois que quatre listes en France, c'est peu. La moyenne 
des listes est de cinq. 

Vous devez convenir que, dans les pays de l’Europe continen- 
tale, la diversité des partis politiques est aussi grande qu'en 
France. 

En Italie, il y a davantage de partis que dans notre pays. On 
vient de nous annoncer qu'un quatrième parti socialiste y a 
été créé. On y trouve un parti libéral, un parti républicain, la 
démocratie chrétienne, un parti néo-fasciste, le parti commu- 
nisle, bien entendu, et un parti Nenni. 

En Allemagne, monsieur Barrachin, il y a autant de partis 
qu'en France, depuis le parti des réfugiés jusqu'au parti com- 
muniste, en passant par les libéraux, le parti allemand, la 
CG, D. v., 


M. Edmond Barrachin, La représentation proportionnelle a 
amené Hitler au pouvoir, 


M. Robert Bichet. Aux Pays-Pas, il y-a également six partis, 
depuis le parti communiste jusqu'aux chrétiens anti-révolution- 
naires, en passant par les socialistes, lés libéraux, les chré- 
tiens historiques et les catholiques populaires. 

En Europe continentale, le pays où les partis sont le plus 
concentrés est la Belgique, où, monsieur Barrachin, il y a 
quatre partis et, dans les circonscriptions, quatre listes: com- 
muniste, socialiste, libérale et celle du P. S. C. 

Aucun de ces pays n'a le scrutin x deux tours; aucun n’a 
le scrutin d'arrondissement. Le scrulin à deux tours et le scru- 
tin d'arrondissement n'existent dans aucun pays du monde 
libre. Partout, il y a le scrutin à un tour. (Applaudissements au 
centre.) 

Je crois que la démonstration est suffisante. 

Vous nous avez dit aussi, et cet argument pourrait avoir du 
poids et mériterait à nos veux d'être retenu, que le scrutin 
d'arrondissement permettrait de résoudre les grands problèmes 
en suspens et de sauver la République. 

J'ai dit, il y a un instant, que la Chambre des députés de 
1936 avait été élue au scrutin d'arrondissement. Cela lui a-t-il 
permis de résoudre les grands problèmes qui se sont présentés 
à elle en 1938 ? 

Le serutin d'arrondissement, dites-vous, a toujours sauvé la 
République. Je veux relire les termes exacts employés hier par 
M. Devinat, qui disait: « Elle a péri... » — la République — 
« quand il. » — le scrutin d'arrondissement — « lui à 
manqué et elle a élé sauvée quand il lui a été rendu ». 

Monsieur Devinat, nous avions en 1940 une Chambre issue 
du scrutin d’arrondissement. La République à péri à cette épo- 
que, avec cette Chambre. (Erclamations sur certains bancs à 
gauche.) Je n'en fais grief à personne, mais je constate des 
faits. (Applaudissements au centre.) 

Des arguments semblables à ceux qui ont été invoqués sont 
donc sans valeur, 

En conclusion, il n’est pas douteux que le scrutin d’arrondis- 
sément a pu autrefois, notamment au début de la Troisième 
République, rendre d'immenses services, mais c'est un scrutin 
qui ne convient plus à l'heure actuelle à nos obligations et à 
nos méthodes politiques. Il aurait pour résultat de faire renaître 
la division des Français, d'accentuer la faiblesse et l'instabilité. 

C'est pour ces raisons que le mouvement républicain popu- 
laire, fidèle à sa doctrine, repoussera le projet qui nous est 
présenté. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Edmond Barrachin, président de la commission. Le 12 dé. 
cemiwe 1950, la commission a repoussé par 28 voix contre 6, avec 
8 abstentions, un amendement « MM. Yvon Delbos et Paul Bas. 
tid, tendant à rétablir le scrutin d'arrondissement à deux tours. 


M. le président. La parole est à M. Barel, pour répondre à la 
commission. 


M. Virgile Barel. Mesdames, messieurs, on vous demande de 
revenir au scrutin d'arrondissement, 

En nous ages! hier matin déjà, du scrutin d’arrondisse. 
ment, M. Delbos nous indiquait que la proposition de son parti 
ne constituait pas un geste platonique. Il précisait également 
qu'il voyait dans le retour à ce mode de scrutin un moyen de 
réaliser | union des républicains et il parlait avec bonhomie de 
ce bon vieux scrutin d'arrondissement qui répond, dit-il, au 
sentiment et aux intérêts du pays. 

Et, prophétique, M. Delbos ajoutait: Tôt ou tard, on y 
reviendra. | 

L'argument que notre collègue a donné au sujet du bon vieux 
scrutin a été repris dans l'exposé sommaire des motifs de 
l'amendement déposé par MM. Pierre Chevallier et Delcos, qui 
commence par celle affirmation tout à fait gratuite: 

.« La représentation proportionnelle étant condamnée par 
l'immense majorité des Français, il est absolument nécessaire 
de doter le pays d’un système électoral majoritaire. » 

Il est facile d'employer de arguments. serait beau- 
coup plus difficile pour M. Delbos de démontrer qu'il est exact 
que le pays ne veut pas de la représentation proportionnelle et 
désire au contraire le scrutin d'arrondissement, 

Mais, monsieur Delbos, qui êtes député de la Dordogne, vous 
avez peut-être oublié qu'à Périgueux un président du conseil 
a condamné le scrutin d'arrondissement. 

Le président Aristide Briand disait, en effet, en 1909, dans le 
chef-lieu de votre département, à propos du scrutin d’arrondis- 
sement: 

« A travers toutes les petites mares stagnantes, croupissantes, 
q“ se forment et s'élargissent un peu partout dans le pays, 
il convient de faire passer au plus vite un large courant puri- 
ficateur qui dissipe les mauvaises odeurs tt tue les germes 
morbides, » 


M. Yvon Delbos. Vous oubliez d'ajouter qu'il 
convaincu ses auditeurs. 


M. Virgile Barel. Mais voilà que vous voulez, de nouveau, 
faire sentir à la France les mauvaises odeurs et respirer les 
germes morbides qu'a dénoncés Aristide Briand. 

J'entendais, hier matin, rer sa que l’on essayait de faire 
aûopter le principe du referendum, des collègues socialistes 
qui parlaient assez haut et qui disaient: « Pourquoi pas, après 
tout, le referendum ? » Ils étaient d'accord avec vous en indi- 
quant qu'au referendum, d'après eux, 80 p. 100 des voix iraient 
au scrutin d'arrondissement, dont, d'après ce que j'ai entendu 
hier matin, ils sont partisans. 

Celle position constilie un reniement de tout le passé socia- 
liste de revendication de la représentation proportionnelle con- 
tre le scrutin d'arrondissement. 


C'est ainsi que Jean Jaurès déclarait en octobre 1909: 

« Nous avons le droit de rappeler que, non seulement cette 
idée, dans l'histoire de notre parti, x des origines anciennes 
ct profondes, mais que, depuis quinze ans, depuis dix ans, 
depuis s le parti socialiste est organisé dans toutes les par- 
lies de l’Europe pour la conquête graduelle du pouvoir poli- 
tique, c’est cette idée qu’il a inscrite dans son programme, 
c'est cetle idée qui est depuis quinze ans, depuis le congrès 
et le programme d'Erfurt, au programme de la démocratie 
socialiste allemande, c'est cette idée qui est depuis dix ans 
dans tous les programmes et dans tous les manifestes des 
diverses fractions du parti socialiste en France. » 


Nn comprend que de vrais socialistes préfèrent la représen- 
{ation proportionnelle au serutin qu'ils pré- 
fèrent le combat des idées aux tractations des comités électo- 
raux, qu'ils préfèrent le triomphe de l'idéal aux émanations 
malodorantes des mares. 

Et voilà que, messieurs les radicaux, vous voulez nous faire 
revenir à la belle époque de l'achat d'une circonscription. 

Permettez-moi de donner quelques exemples. J'en citerai six, 
dont trois que je connais bien, pour les avoir vécus et en avoir 
été témoin dans ma propre région. 

Comment M. Louis-Louis Dreyfus, le grand capitaliste, pro- 
priétaire alors d’une véritable flotte de bateaux de la marine 
marchande, 159 bateaux-transports de blé, comment M. Louis- 
Louis-Preyfus pouvait-il, comme le disait M. Chevalier, aller 
prendre contact avec les élus de la circonscription de Cannes ? 


n'a pas 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 23 FEVRIER 1951 1571 


Pouvez-vous vous imaginer que cet homme ait été véritable- 
ment destiné à défendre la population de cette circonscription ? 

ll possédait des millions, Avec des millions, il a acheté des 
individus, des personnages, des journaux. Je reviendrai sur 
cela. 

Comment pouvez-vous vous imaginer que M. Jean Hennessy, 
le grand marchand de cognac, ait pu être député d'une circons- 
eription de l’extrème Sud-Est de la France, à Menton, si ce 
n'est parce qu’il a acheté une circonscription ? 


M. Philippe Olmi. Les Niçois ne sont pas à vendre! 


M. Virgile Barel. Mais je veux vous donner un exemple encore 
lus probant, celui d’un député que vous avez connu, Edouard 
onas, député de Grasse. 

M. Philippe Olmi. On n’est pas à vendre à Cannes. 

M. Virgile Baret. ‘.qui ma dit, après la libération: J'avais 
été candidat à Paris et voilà qu'on m'a Offert d’être député 
dans les Alpes-Maritimes ; j'ai eu à choisir entre la circonscrip- 
tinn de Cannes et celle de Grasse; j'ai choisi celle de Grasse. 

J'ai posé la question: Pourquoi avez-vous choisi Grasse ? 

Il m'a répondu: Parce qu’on m'a demandé moins d'argent 

ur la circonscription de Grasse que pour celle de Cannes. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

De tels faits n’ont pas eu lieu seulement dans le Sud-Est 
& la France. 

J'ai la conviction absolue que vous avez tous des souvenirs 
de ce genre; dans tous les départements, il en a été de même. 

M. Achille Fould, le richissime banquier Fould, propriétaire 
d'écurie, u’a-t-il pas acheté La circonscription d’Argelès ? 

M. Jacques Duclos. Fould de père en fils! 

M. Virgile Barel, Vous imaginez-vous, par exemple, que M. de 
Rothschild, le grand banquier Rothschild, n’a pas acheté de 
circonscription dans les Hautes-Alpes ? Là encore, évidemment, 
c'est l'argent qui. joue. 

Un peu plus près de Paris, s’il vous plaît, M. Raymond Pate- 
nôtre, le banquier capitaliste, à acheté la circonscription de 
Rambouillet, 

M. Emile Hugues. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le président. Monsieur Barel, voulez-vous permettre à 
M, Ilugues de vous interrompre. 

M. Virgile Barel. Monsieur Hugues, puisque vous êtes député 
des Alpes-Maritimes, il n’est pas nécessaire de transporter ici 
des dissentiments de là-bas. 

J'ai cité un exemple local, vous aurez peut-être l’occasion 
de pouvoir en parler et de rétorquer mes dires, si vous le 
voulez. 

Je ne vois pas l'utilité de vous laisser m'interrompre. 

Permettez-moi de terminer, à cause du peu de temps qu'il 
me reste. 

Plusieurs membres à droile. Vous avez peur! 


M. Emile Liquard. Ce matin, M. Lussy a accordé la parole à 
l’un de vos collègues. IL a été correct, lui. 


M. Virgile Barel. Vous voulez que j’accorde la parole ? Mon- 
sieur le président, je permets à M. Hugues de m'interrompre. 


M. le président, La parole est à M. Emile Hugues, avec la per- 
mission de l’orateur. 


M. Emile Hugues. Monsieur Barel, vous avez cité tout à 
l'heure l'exemple de M. Jonas qui avait obtenu un siège dans 
les Alpes-Maritimes. 


Permettez-moi de vous "qi que le parti communiste a 
voté pour M. Jonas et que M. Jonas était également candidat 
parti communiste. 


, Donc, j'en déduis que vous avez été acheté par M. Jonas. 
lApplandissements es à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jacques Duclos. Quel argument ! 

M. Auguste Joubert. Vous ne vous y attendiez pas! 

M. Pierre André, Il en rougit. Il est touché. ù 

Plusieurs voix à droite. Chéquards! 

M. Virgile Barel. M. Jonas a-t-il, oui ou non, offert de l'argent 
une circonscription ? (Applaudissements à l’ez- 

gauche.) 
M. Pierre André. Vous devez le savoir, 


M. Vincent Badie. Vous avez voté pour lui! 
\ 


M. Virgile Barel, Ensuite, il a été pris en charge par vos 
propres amis, mousieur Hugues, et ç<e sont vos propres amis 
qui nous ont alors demandé de nous désister. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Exclamations et rires à droite et 
centre. 


M. Auguste Joubert. C’est formidable! 
M. Pierre André. Combien avez-vous touché ? 
M. Henri Teitgen, On va lout savoir. 


M. Edmond Ginestet. C'était l'époque du front populaire. 
Nous ne choisissions pas les candidats radicaux. 


M. Yves Péron. Et ces messieurs étaient pour le front popu- 
Jaire ! 


M. Virgile Barel. Ainsi, me-dames, messieurs, voilà des 
exemples qui démontrent. 


M. Philippe Olmi. C'est la lraile des rouges ! 


M. Virgile Barel. comment le scrutin d'arrondissement 

rmet d'acheter une circonscription quand on en à les 

nanciers. 

1 serait aussi facile maintenant d'acheter en dollars des cir- 
conscriptions (Aires à l'ectréme gauche), par quelque ambas- 
sadeur américain itinérant, comme il est faciie à M. Irving 
Brown de se procurer quelques unités syndicales F. Q. où quel- 
ques fiers-à-bras à la Ferri Pisani. Acheter une circonscription, 
c’est acheter des pseudo-notables corrupteurs, des agents élec- 
toraux, des consciences corrompues, des journaux qui bénéfi- 
cieraient par surcroit des trois milliards de francs Desson. 

Le procès de l'irmoralité du scrutin d'arrondissement à été 
fait assez souvent pour que nous n’ayons pas à le refaire. Rap 

elons seulement qu’il est reconnu comime contraire à louta 
ustice et aboutissant à porter une minorité au pouvoir. I est 
immoral et favorise la corruption. Il est contraire à la justice. 
C'est ainsi que le nombre des suflrages non représentés est 
toujours plus élevé que le nombre des voix oblenues par je3 
élus. Voici des chiffres pour appuyer ma démonstration. 

En 1902, 5.150.000 suffrages ont été obtenus par les élu<, mais 
5.818.000 n’ont pas été représentés. Par con<equent, 
les députés de 1902 étaient loin d'exprimer la volonté popu- 
laire. 

En 1906, 5.209.606 suffrages sont obtenus par les éins 
6.353.852 ne sont pas représentés. 

En 1910, 5.061.271 suffrages sont obtenus par les élus, 
6.598.290 suffrages ne sont pas représentés. 

En 1914, 4.810.692 suffrages obtenus, 6.366.786 suflrages non 
représentés. 

Ainsi, le nombre des suflrages obtenus par les élus est tou- 
jours inférieur au nombre des suffrages aon représentés, 

En 1928, 187 députés seulement furent élus au premier tour 
du 22 avril. Au Hotline tour, qui eut lieu le 29 avril, sur 
422 élus, 117 députés furent élus à la majorité relative; pour 
neuf d’entre eux, moins de dix voix les séparaient de leurs 
adversaires battus. Dans l’ensemble, les députés de 198 ne 
représentaient pas plus de 43 p. 100 du corps électoral, 

En 1932, le deuxième tour eut lieu le 8 mai. Dans 70 circons- 
criptions, l'élu n'était séparé de son adversaire principal que 
par un écart inférieur à 5%) voix. 

. Et à quels marchandages ce deuxième tour ne donne-t-i] pas 
lieu, par des désistements qui ne sont que des actes de « maqui- 
nons du scrutin » ! Vous connaissez tous le livre de Georges 
chapelle sur les élections législatives. Voici comment, en 
1928, rendant compte des résultats des élections, M. Lachapelle 
s’exprimait : 

« La représentation proportionnelle également juste pour tous 
les partis et toutes des opinions, que nous délandons depuis 
un quart de siècle, reste, à nos yeux, la condition nécessaire 
de l'exercice du droit de suffrage. Ce ne sont certainement pas 
les résultats des élections législatives de 1928 qui peuvent modi- 
fier notre conviction. La dernière campagne électorale démontre 
avec plus de force que jamais qu'il est matériellement impos- 
sible d'obtenir, sous un tel régime, une représentation fidèle 
du pays et une claire expression de sa volonté souveraine. Les 
querelles de personnes et de clochers faussent nécessairement 
le sens des élections. Le second tour de serutin provoque des 
coalitions et des manœuvres qui ne permettent pas au suffrage 
universel de faire un choix réfléchi et conforme à ses propres 
sentiments, » 

Et il ajoutait plus loin: 

« I est donc certain que le second tour provoque des manœu- 
ue et des coalitions immorales, pour ne pas dire scanda« 
euses. » 


À 
À 
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Nous avons déjà dénoncé la constante opposition des socia- 
listes à ce scrutin d'arrondissement. Rappelons qu’un socialiste. 
M. Biondi, avait, à l’Assemblée nationale constituante, accepté 
de rapporter un projet tendant à un système de représenta- 
tion proportionnelle intégrale, Ce matin, Yves Péron a rappelé 
les congrès de Limoges et de Nancy du parti socialiste unifié, 
qui se sont prononcés sans équivoque en faveur de la repré- 
sentation proportionneïile, avant la guerre de 1911. 

Yves Péron a souligné le « très bien » de M. Vincent Auriol 
approuvant Georges Cogniot qui disait, le 2 août 1945: « C’est 
donc une longue tradition socialiste que reprend aujourd’hui 
le comité d'entente des partis socialiste et communiste lorsque, 
à nouveau, il réclame É représentation proportionnelle jinté- 

rale sans panachage et sans listes incomplètes. » 


S'opposant au scrutin d'arrondissement, M. Vincent Auriol 


disait à ses partisans: « Vous voudriez de nouveau, à l'ombre 
des clochers, réveiiler les vieilles rancunes des clans et des 
personnes. » 

S'il fallait citer un autre homme politique socialiste, je vous 
rappellerais le programme du parti socialiste, la plate-forme de 
Léon Blum qui s'exprimait ainsi: 

« Nous vous demandons de faire campagne pour la représen- 
tation proportionnelle et de faire campagne pour elle dans un 
esprit sincère. » 

Il ‘parlait de la soïidité de conviction, de la franchise, de 
l'adhésion qui ont marqué pendant tant d'années notre position 
sur ce prob.ème. 

Léon Blum ajoutait: « Nous allons, dans quelques jours, à 
la Chambre, proposer la représentation proportionnelle et le 
groupe entier la votera. Je voudrais que pour nous la repré- 
sentation proportionnelle soit queïque chose que nous voulons 
pour soi-même et en soi-même. » 

Lorsque, messieurs jies radicaux, vou: dites que le député élu 
dans une circonscription est connu de l'électeur, que l’un et 
l'autre sont en contact, que le premier entend les réclamations 
du second, vous jouez avec la vérité. 

Laval disait déjà qu'il préférait les hommes aux partis. IL 
est pus facile de manier les hommes que les partis. 

Chacun sait qu'à l'époque où le mode électoral était 
celui du contre- projet actuellement débattu, les électeurs ne 
revoyaient leur élu qu'à la veille des élections. Le député ser- 
vait, la législature durant, la classe qui l’avais mis en place, 
Ce n'était faux que lorsqu'il s'agissait de, vrais représentants 
du peuple, élus malgré les forces d'argent. 

Vous voulez un Parlement composé de députés à la solde 
des milliardaires, au service absolu de la classe possédante, 
pour essayer de donner l'illusion de la démocratie. On sait 
cominent se manigancent les candidatures entre quelques per- 
sonnages de la haute finance, du haut négoce et de la grande 
propriété terrienne, en accord avec la préfecture et l'évêché. 

C'est la manière la plus antidémocratique qui soit de dési- 
gner un candidat. Celui-ci est imposé à la circonscription. Les 
pressions s'exercent, féroces, par les patrons, par les mairies, 
par le clergé, par la presse, par la corruption. Elles s'ajoutent 
aux fraudes, à l'achat des cartes d'électeur, au vote des morts, 
au truquage des résultats. 

Vous éliez passés maîtres ès manœuvres électorales, messieurs 
les arrondissementiers, Vous avez la nostalgie de cette vie de 
combine, cssurant un mandat plein d'avantages aux individus 
désignés et le pouvoir politique à la classe des parasites . 

Vous voulez assurer le retour à cet âge d’or et votre but, 
chasser les communistes, est votre grande pensée. 

Vous #e chasserez pas les communistes, parce qu'ils sont 
l'expression même des aspirations populaires. Quand bien 
méme il y en aurait moins dans cette enceinte, rien ne serait 
changé aux problèmes sociaux, aux problèmes financiers, aux 
probièmes de la paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Votre scrutin d'arrondissement est l’aveu de votre peur du 
jugement du peuple sur l’abominable politique que vous voulez 
poursuivre pour le grand malheur de la France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. Le contre - projet de 
notre collègue M. Pierre Chevalier est semblable à la proposi- 
tion de loi déposée par M. Jean-Paul David sous le n° 103714, 
le 24 juin 1950, et qui reprenait üne proposition de loi de 
notre regretté collègue M. Cudenet, n° 5511, du 22 septembre 
194$. 

La commission, je l’ai rappelé dans mon rapport, a décidé, 
au cours de sa séance du 21 novembre dernier, par 19 voix 
contre 13 et {1 abstentions, de prendre en considération le 
projet gouvernemental. 


Ces propositions de lois n'ont donc pas été examinées, Par 
contre, le 12 décembre 1950, la commission à repoussé, par 
28 voix contre 6 et 8 abslentions, un amendement &e MM. Del. 
Bastid tendant à rétabiir le scrutin d'arrondissement à 

eux tours. 


M. le président. La parole est à M. Delcos, pour répondre à 
la commission, 


M. François Delcos. Mesdames, messieurs, M. Bichet à com- 


battu tout à l'heure, avec talent et chaleur, le scrutin uni- 


nominal à deux tours. Il a rappelé que le parti radical s'était 
toujours associé à ce mode de scrutin. Nous le reconnaissons 
et nous affirmons notre solidarité complète avec les membres 
du groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis- 
lance en faveur du contre-projet qui vous est soumis. 

M. Bichet a pe des arguments que nous ne pouvons 
pas accepter. Il a prononcé qeulques paroles un peu mépri- 
santes pour ces cmices agricoles qui rèprésentent des mani- 
festations de la vie du pays et pour lesquels il est indispen- 
sable que le député se rende souvent dans son département. 

M. Bichet à voulu démontrer que les députés étaient les 
esclaves des électeurs dans un régime d'élection au scrutin 
d'arrondissement. Mais n’en avez-vous pas fait maintenant les 
esclaves des partis et croyez-vous que ceci vVaille mieux que 
cela ? Je n’en crois rien. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 

Nous défendons la liberté de l'électeur qui doit pouvoir choi- 
sir le candidat en toute indépendance, mais aussi la liberté 
du citoyen qui doit pouvoir être candidat sans se soumettre à 
la tutelle d'un parti. De fortes personnalités du passé, comme 
Clemenceau, Briand, d’autres encore auraient-vlles pu se mani- 
fester et affirmer leur candidature avec un système gpropor- 
tionnaliste ? 


M. Joseph Defos du Rau. Clemenceau a été battu. 


M. François Delcos, Ces hommes auraient dû passer par les 
fourches caudines des partis. Ils n'auraient jamais accepté cette 
tutelle et n'auraient donc pas pu être candidats. 


M. Maurice Schumann, Clemenceau a été élu à la représen- 
tation proportionnelle et battu au scrutin d'arrondissement, 
(Applaudissements et rires au centre.) 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. C'est absolu- 
ment inexact. 

M. François Delcos. Clemcoceau, dites-vous, a été battu. Mais 
il a pu au moins présenter sa candidature, alors qu'il n'aurait 
pu le faire avec le système que vous soutenez. 


M. Yvon Delbos. Clemenceau m'a jamais été élu à la repré- 
sentation proportionnelle. C’est une erreur, 


M. François Delcos. I1 s’agit de savoir si une forte person- 

nalité indépendante aurait pu présenter sa candidature. 
Un citoyen qui n’est pas inscrit à une organisation politique 
ne pouria pas, quelle que soit sa personnalité, être candidat, 
parce que l'inscription au parti est le seul moyen d'être dési- 
gné. 

Ce système ne respecte pas l'électeur. Nous vous demandons 
d'adopter un système qui permette non seulement à l'électeur 
de choisir le candidat qui lui plaît, mais aussi à tous les citoyens 
de ce pays de présenter leur candidature. 


M. Félix Kir. Vive l'indépendance! 
M. François Delcos. Mais bien sûr, mon cher chanoine. 


M. Henri Teitgen. M. le chanoine Kir a été élu à Dijon sang 
subir la tyrannie des partis. 


M. Marcel Poimbœuf. Et Dieu sait si le chanoine est indé- 
pendant! (Rires au centre et à droite.) 


M. François Delcos. M. Bichet nous a dit aussi que le scrutif 
uninominal à deux tours avait été remplacé deux fois après deg 
crises graves, et après deux guerres mondiales. Quel argument 
en tirez-vous ? 

M. Bichet ne sait-il pas que soufflait à ce moment-là le vené 
d’un esprit nouveau et que des hommes nouveaux ont voulu 
entrer dans la vie politique ? Ils ont pensé que, pour faciliter 
cette entrée, il fallait changer les méthodes anciennes. 


M. Marcel Poimbœutf, Ce sont les radicaux qui l'ont demandé 
au général de Gaulle. 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille. Jamais üe la vie, 
c'est une contre-vérité. 


M. François Delcos. On a voulu réaliser bien des changements - 
en 1946. On aurait peut-être mieux fait de ne pas changer ju 
scrutin et de conserver le système électoral ancien. On à vou 
aussi jeter bas la Constitution et on à lancé le pays dans uné 
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mériode d’agitation dont nous avons tous çonnu les résultats. 


ous savons que le pays n'en à pas profité. 

Je vous rappelle que notre contre-projet est ainsi rédigé: 

« Les membres de l'Assemblée nationale sont élus au scrutin 
d'arrondissement uniuominal à deux tours. » 

C'est simple, c'est clair, tout le monde pourra le comprendre 
gans effort. Ce contre-projet n’a rien à voir avec ces systèmes 
architecturaux qui reposent sur le sable et qui ne dureraient pas, 
si l'Assemblée nationale commettait l'imprudence de les adopter. 

Vous cherchez, par des combinaisons savantes, à concilier la 
représentation proportionnelle et le système majoritaire. Vous 


“n'y arriverez pas. Un seul système permettra une fidèle repré- 
-gentation du pays, c'est le scrutin uninominal à deux tours. 


Nous défendons les deux tours, monsieur Bichet, parce que ce 
n'est qu'au deuxième tour que se dégagent les majorités. 

Savez-vous ce que signifie le tour unique ? Il ne veut pas 
‘tenir compte de l'évolution des idées, pendant les cinq anntes 
qui ont précédé l'élection nouvelle. Le tour unkqne veut main- 
tenir les positions qui existaient cinq années auparavant. 

1 veut établir des rapprockæments — si des rapprochements 
doivent se faire — sur les bases d'il y a cinq ans. 

Au contraire, nous, nous espérons qu'au deuxième tour. de 
scrutin, connaissant les résultats de l'évolution des idées mar- 

uées par le premier tour, nous pourrons envisager les rappro- 
chements qui seront nécessaires pour former une majorité 
gouvernementale. 

Enfin, il faut faire une autre constatation. Pourquoi voulons- 
nous une réforme électorale ? Parce que nous estimons que 
l’Assemblée issue de la représentation proportionnelle n'est plus 
gouvernable (Applaudissements Sur Certains bancs à gauche) 
et que, si vous ne changez pas le mode de scrutin, la prochaine 
assemblée sera encore plus ingouvernable que celle“<i. 

Si vous voulez donc sauver le régime et le pays, assurer la 
glabilité gouvernementale, rapprocher tous les hommes de 
bonne volonté — je donne à ce mot le seûs le plus large — un 
seui système peut réaliser cet idéal, le scrutin uninominal 
d'arrondissement à deux tours. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à gauche et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. Je consulte l’Aassemblée sur la prise en con- 
sidéralion du projet de MM. Pierre Chevallier, Delcos et les 
membres de l'U. D. S. R. et du groupe radical-socialiste. 


M. Yves Péron. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


Pour l'adoption........... 223 


55 
277 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Nous arrivons à un contre-projet de M. Eugène Rigal, dont 
l'article unique est ainsi conçu: 

. « Les députés sont élus au scrutin de liste départemental 
suivant les modalités ci-après : 

. « 1° Découpage des grandes circonscriptions de manière à 
établir des secteurs élisant au maximum six députés; 

« 2° Panachage. Vote obligatoire; 

« 3° Tout candid a tenu au premier tour la majorité 
absolue est élu ; 

« 4° Deuxième tour, avec listes bloquées, comportant autant 
de candidats qu'il reste de sièges à pourvoir (mais listes 
composées avec des candidats ayant à la fois affronté le pre- 
mier tgur et obtenu au moins 5 p. 400 d’un quotient); 

« 5° Toute liste ayant obtenu au deuxième tour la majorité 
absolue des suffrages exprimés est élue ; 

« 6° Si après ce deuxième tour il reste des sièges à pourvoir, 
tes derniers sont répartis d'après les résultats du deuxième 

et d'après la règle de la plus forte moyenne ». 

La parole est à M. Eugène Rigal. 

M. Eugène Rigal. Mes chers collègues, je défends aujourd'hui 


devant vous un perso qui est fondé sur un système 
que vous connaissez bien, le système Coty. 


* 


Il est certain que si M. René Coty était toujours membre de 
l'Assemblée nationale, il n'aurait pas d'intervenir dans 
ce débat. La courtoisie, la compétence et le bon sens qui sont 
ses traits particuliers et que nous avons beaucoup appréciés, 
lui auraient valu certainement de votre part, une attention 
toute spéciale. I ne m'a pas chargé d’être son porte-parole. 
Cependant, je reprends sous forme de contre-projet les idées 
principales qu'il avait soumises à votre approbation dans une 
proposition de loi de 1948. 

Avant d'aborder les problèmes technique et politique que 
pose ce contre-projet, je voudrais m'expliquer avec quelques- 
uns de mes camarades qui pourraient s'étonner qu'un homme 
comme moi, qui a défendu pendant vingt ans de sa vie publique 
la représentation proportionnelle, défende aujourd'hui avec 
chaleur un contre-projet à base majoritaire. 

Je n'ai pas attendu le mois de février 1951 pour abandonner 
la représentation proportionnelle; cet abandon date de quatre 
ans. 
une proposition dans lesquels j'indiquais qu'à mon avis, la 
représentation proportionnelle, bien qu'étant un mode de scru- 
tin extrêmement juste, aboulissait à constituer des assemblées 
ingouvernables et que, par conséquent, j'aimais mieux un 
scrutin un peu moins juste, mais plus eflicace, 

D'ailleurs, cette opinion, à savoir que la représentation pro- 
portionnelle amène des assemblées ingouvernables, est parta- 
gée par un de nos collègues qui est mon concurrent, M, Jaivques 
Puclos. 


M. Jacques Duclos. Mais non, c'est vous qui Cles ingouver- 
nable. (Rires à l'ertrême gauche.) 


M. Eugène Rigal. Monsieur Jacques Duclos, vous avez fait 
partie, et vous faites encore partie de Ja commission du sutfrage 
universel. En 1946, j'avais l'honneur de me trouver en face de 
vous. Or, en séance de commission, en 1946 — il s'agissait, je le 
reconnais, d'une loi électorale unicipale — vous nous avez dit 
textuellement ceci: « Nous, communistes, nous sommes parti- 
sans de la représentation Mais nous estimons 
que si nous appliquions pour les élections municipales 1e 1947 
la représentation proportionnelle, nous amènerions dans les 
assemblées locales des membres qui seraient dans l'impossibilité 
de constituer une majorité. » 

Vous avez alors déposé un amendement tendant à appiiquer 
la représentation proportiounelle pour la moitié des sièges seu- 
lement, l’autre moitié des sièges étant automatiquement attri- 
buée à Ja liste qui arriverait en tête, afin, avez-vous ajouté, de 
permettre la constitution d'une majorité forte et au maire 
devant être désigné par ce conseil municipal un peu hétéroclite 
d'assurer une bonne gestion et le vote du budget de la com- 
mune. 

Ce que vous avez dit sur le plan municipal, je le transpose 
sur le pan hational. Je crois que cette Assemblée, qu'il ne faut 
pas trop décrier, qui a beaucoup travaillé, a connu malgré 
tout des majorités à éclipses. Son inefficacité est due au régime 
de la représentation proportionnelle. 

D'autres mobiles m'ont également incité à changer d'avis, ce 
sont encore des déclarations de M. Jacques Duelos. 


M. Jacques Chastellain. C'est un directeur de conscience. 


M. Eugène Rigal. Je cite notre collègue, non pas parce qu'il 
est mon concurrent local (Rires), mais parce qu'il est le leader 
du groupe communiste. 


M. Marc Dupuy. Elevez le débat! 


M. Eugène Rigal. et qu'il s’est exprimé au nom de ses amis 
en cette matière. 


M. Jacques Duclos, à la commission du suffrage universel, a 
par avance répondu à M. Charles Lussy qui, ce matin, n'a pu 
obtenir de réponse de M. Péron, communiste, sur le point de 
savoir pourquoi, derrière le rideau de fer, il n'y a pas de repré- 
sentation proportionnelle. 


M. Yves Péron. On vous a répondu hier pendant une heure. 
Il ne dépend pas de nous si vous ne comprenez pas. 


A droite. Vous avez répondu à côté. 


M. Eugène Rigal. Nous, communistes, à dit M. Jacques Duclos, 
nous désirons en France, où il y a un régime capitaliste, la 
représentation proportionnelle, parce qu'elle permet et favorise 
méme la lutte de classes. 


M. Joseph Denais. Le sabotage du régime parlementaire. 
© o i 


M. Jacques Duclos. tandis que, derrière le rideau de fer. 
en régime soviétique, il n'y à pas lutte, mais unité de classe. 
Par conséquent, on ne peut pas concevoir B-bas la représenta 
tion proportionnelle. mais uu mode de serulin majoritaire. 

c2 


y à déjà quatre ans, j'ai écrit des articles et j'ai déposé . 
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Divers collègues, notamment MM. Delhos et Teilgen, répon- 
dirent à M. Jacques Duclos: Là bas, il n'y a même pas de régime 
majoritaire, c’est un régime totalitaire. IL n'y a même pas de 
liste unique, mais un candidat unique. 

M. Yves Péron. Vous voyez bien que vous n'avez rien compris. 

M. Eugène Rigal. Voilà comment, derrière le rideau de fer, 
on respecte la liberté des électeurs. 

M. Hachemi Benchennouf. C'est comme en Algérie! 

M. Jean Pronieau. Si vous aviez été là hier, vous auriez 
entenda wotre réponse. 

M. Yves Péron. ]1 ne l'aurait pas comprise. 


M. Jacques Buclos. Heureux les failles d'esprit, le royaume 
des cieux leur appartient, (lüres à l'extrême gauche.) 

M Eugène Rigal. Telles sont les raisons qui m'ont fait aban- 
donner la représentation proportionnelie e& pour lesquelles je 
délends, depuis quetques années, le scrutin majJorilaire. 

Aussi bien, depuis les socialistes jusqu'à la droite, sommes- 
nous décidés à élaborer un texte instituant pour la prochaine 
consuitation électorale un mode de scrutin majoritaire. 

Le différend qui existe entre nous porte sur le point de 
savoir s'il y aura un tour ou deux tours de scrutin. 

Or, le coutre-proje! que j'ai l'honneur de soumettre à votre 
approbation reproduit le système Coty, renforcé de que.ques 
dispositious destinées à réduire, dans la mesure du possible, 
les rélicences et les craintes des partisans du tour unique. 

Le sysième Coty, c'est le scrutin de liste départemental à 
deux tours. 

Au premier tour, est élue en entier la hste qui obtient la 
majurilé absoiur 

_Au secorxl lour, évidemment, il est possible de former des 
listes de coalilion. Est élue la liste qui obtient ia majorité 
absolue, 

Dans l'hypothèse où aucun des deux tours ne permet l’élec- 
tion d’une liste à la majorité absolue, c'est la proportionnelle 
qui joue en fonction des résultats du second tour et d’après la 
règle de la plus forte moyenne. 

M. Raymond Guyot. C'est très ciairl (Rires à l'extrême 
gauche.) 

M, Eugène Rigal. Vailà un lexte et un programme qui sont 
clairs et qui seraient efficaces. (Nouveaux rires et exclamations 
à l'extrême gauche.) 

Pour calmer, je le répète, les craintes, souvent justifiées, 
des adversaires des deux tours, j'ai déposé, l'an deruier déjà, 
une proposition de loi qui porte le raméro 99%62 et qui date 
du 16 mai 1950. 

Dans ce texte, je le reconnais franchement, j'ai copié le sys- 
tème Coty en lui adjoignant certaines dispositions. 

Et d'abord, le panachage. 

Cette latitude n’existerait, cependant, qu'au premier tour 
seulement, car il serait opportun, au second tour, de bloquer 
les listes, afin d'éviter les manœuvres que redoutent es adver- 
saires des deux tours. 

Je propose également, afin d'éviter ces manœuvres, qu'au- 
cune candidature nouvelle ne puisse se manifester entre le 
premier et le second tour. Touteiois, bien entendu, si, entre le 
premier et le second tour, un candidat d’une liste homogène 
vient à mourir, la liste pourra être complétée. 


Je demande également le vote obligatoire. 


En outre, devra être éliminé au second tour tout candidat — 
et non toute liste, ce qui est bien préférable, en raison du 
panachage au premier tour — qui n'aurait pas obtenu 5 p. 100 
du quotient électoral. 

Ces dispositions, jointes au système de base, dit système 
Coty, pourraient permettre de réaliser l'union. 

Je souhaite que mon propos, que j'espère avoir rendu clair 
et précis, fera réfléchir ceux qui sont encore réticenis, qui se 
montrent même intransigeants contre les deux tours. 

Comme l'a dit M. Delcos, il ne faut pas oublier que le tour 
unique suppose la formation de listes de coalition en fonction 
de resultats qui datent de 1916, alors que, personne ne l'ignore, 
la conjoncture électorale s’est profondément modifiée depuis 

Je ae voudrais pas descendre de cette tribune sans vous 
livrer une dernière réflexion. 

Supposez que, d'aventure, l'Assemblée se livre à ce jeu de 
massacre qui consiste à n’émetllre que des voles négalifs et 


u'à la fin de cette journée aucun projet ou contre-proiet n’ 
adopté. 
Môme si le Gouvernement preud ses responsabilités, vous 
aurez, par votre intransigeance, incité le Conseil de la Répus 
blique à élaborer et à voter à la majorité absolue un texte 
qui, peut-être, ne vous plaira pas. z 

Imaginez les difficultés nouvelles qui surgiront: il nous fau- 
dra rejeter, à la majorité constitutionnelle le texte 
et nous prononcer, à la majorité con<titutionnelle encore, sur 
une nouvelle proposition. Si nous n’atteignions pas ce double 
résultat, en raison de l'intransigeance que j'ai soulignée, 
serait le retour pur et simple à -la loi actnelle, ë l'ado 
Er pi l’Assemblée, de la motion présentée par M. Paul Coste. 

oret. 

J'espère, en conséquence, que vous voudrez bien voter la 
prise en considération de €e contre-projet, qui est le cousin 
d'ailleurs, du contre-projet présenté par M. Barrachin 
equel également est très voisin du projet de M. Coty. y 

Nous ignorons, en ces circonstances, l’amour-propre d’au- 
teur; nous essayons tous, avec sincærité, de trouver un moyen 
qui puisse rallier le plus grand nomhre de nos collègues et 
qui puisse, surtout, recueillir l'adhésion des électeurs. 

Un vote positif sur des dispositions de ce genre ne nous 
laisserait pas sans appui au Conseil de la République. Vous 
savez que nous serions aidés par M. René Coty, vice-président 
de l'autre Assemblée, qui, récemment encore, en matière de 
revision corstitutionnelle, nous a été d’un précieux concours. 

Un tel système assurerait la pérennité de nos institutions, Je 
tiomphe de la liberté et de la démocratie, en même temps qu’il 
garantirait la stabilité gouvernementale. Je suis sûr par avance 
que tous ceux qui on! accordé leurs voix au contre-projet de 
M. Barrachin n’hésiteront pas à voter pour le mien et j'adresse 
un dernier appel à ceux qui, jusqu'à maintenant, ont persé- 
véré dans leur hostilité envers les deux tours. Je leur demande 
de réfléchir avant de voter contre la prise en considération de 
mon <contre-projet. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre et à droite.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja prise en consi- 


dération du contre-projet de M. Eugène Rigal. 
M. Yves Péron. Je demande Je scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est cles. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin{ 


Nombre des votants ................ 
Pour l'adoption ......... 238 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Delachenal, Joubert, Senghor, Louis Bour et Viard ont 
déposé un contre-projet ainsi conçu : 

« Article unique. — T'article 13 de la loi du 5 octobre 1946 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont élus les candidats ayant recueilli la majorité absolue. 

« Des listes ont Je droit de s’apparenter entre elles par décla- 
ration à la préfecture faite quinze jours avant le scrutin et 
rendue publique. 

« À défaut de majorité absolue entraînant élection conformé- 
ment à l'alinéa 1* du présent articie, si un groupement de 
listes apparentées a chtenu plus de 60 p. 100 des suffrages 
exprimés il recueilie la totalité des sièges. 

« À défaut, les sièges sont répartis entre les listes isolées 
et les groupements de listes apparentées d'après le système 
de la plus forte moyenne. 

« Les sièges attribués à un groupement de listes apparentées 
cont réparbs entre elles d’après le système de la plus forte 
moyenne. » 

La parole est à M. Delachenal. , 


M. Joseph Defschenal, Mes chers collègues, je serai bref; 
c’est mon habitude. 

Dans le projet qu'il a déposé, le Gouvernement réconise 
Lois réforiues à la lui électorale actuélle: le second tour 


| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 23 FEVRIER 1951 1575 


scrutin, l’attribution de tous les sièges à la majorité absolue 
et, enfin, l’apparentement avec ses deux effets. 


A la commission du suffrage universel, lorsque l'apparen- 
tement et le second tour de scrutin ont été rejetés, j'ai pris 
aussitôt la parole pour demander qu'il y ait une seconde délibé- 
ration, car le second tour de scrutin avait recueilli une petite 
majorité parmi les partisans de la réforme électorale, À ai 
rentement ayant obtenu vingt voix contre dix. J'ai dit à la 
commission que, par discipline, pour faire aboutir la réforme 
électorale, j'étais prêt, personnellement, à me rallier au second 
tour de scrutin, malgré mes préférences pour le tour unique. 
Mais mes collègues du mouvement républicain populaire décla- 
rérent alors qu'ils étaient résolument hostiles au second -tour 
de scrutin, même si le Gouvernement posait, sur ce point, 
la question de confiance. 


Or, si nous additionnons les voix du groupe du mouvement 
républicain populaire avec celles des adversaires de la réforme 
électorale, nous arrivons à ce résultat que, dans les circons- 
tances actuelles, il est matériellement impossible de faire 
aboutir un second tour et que, si le Gouvernement pose Ja 
question de confiance, il a les plus grandes chances d’être 
battu. 


Il est évident qu’une crise ministérielle aboutirait à enterrer 
détinitivement la réforme électorale pendant cette législature. 
Nous retournerions donc aux urnes avec le mode actuel de 
scrutin, c’est-à-dire avec le tour unique, et sans qu'aucune des 
réformes préconisées par le Gouvernement n'ait été prise en 
considération. 


C'est alors qu'avec mes collègues MM. Joubert, Senghor, 
Louis Bour et Viard, j'ai déposé un contre-projet maintenant 
toutes les dispositions texte du Gouvernement, mais dans 
le cadre du tour unique de scrutin. 


Par conséquent, par esprit de transaction entre proportionna- 
listes et majoritaires, nous acceptons d'attribuer tous les sièges 
à la liste qui aura obtenu la majorité absolue. En outre, nous 

réconisons l’apparentement, qui, je le rappelle, a deux effets 
unporlants. 


Le premier, c’est que, quand une liste n'aura pas recueilli 
la majorité absolue, tous les sièges seront attribués au grou- 
pement de listes apparentées ayant recueilli plus de 60 p. 100 
des suffrages exprimés. 

Pourquoi disons-nous 60 p. 100 au lieu de la majorité abso- 
lue ordinaire ? Parce qu'il nous a semblé que, dans un dépar- 
tement, lorsqu'une liste isolée aura recueilli 49.000 voix et que 
les listes apparentées en auront eu, ensemble, 51.000, il serait 
vraiment un peu choquant de n’attribuer aucun siège à la 
liste isolée ayant groupé 49.000 voix. 


L'apparentement produit un second effet, sur lequel j'appelle 
toute l'attention de mes collègues: s’il n’y a pas d'attribution 
de sièges, soit à la majorité absolue, soit à la majorité spé- 
ciale de 60 p. 100 pour les listes apparentées, les listes apparen- 
tées compteront pour une seule. On répartira les sièges entre 
listes isolées et groupement de listes apparentées. Et cela n'est 
pas sans importance. 


Permettez-moi de vous ciler l'exemple d’un département que 
je connais bien et qui compte trois députés. Aux dernières élec- 
tions législatives, une liste socialiste-communiste a recueilli 
environ 45.000 voix; la liste indépendante, 30.000 voix; la liste 
du mouvement républicain populaire, 22.000 voix. La liste 
socialiste-communiste a recueilli deux sièges ; la Liste des indé- 
pendants, un siège; la liste M. R. P., aucun siège. 


Si les listes « indépendants » et M. R. P., qui sont assez 
près l’une de l’autre, avaient pu s’apparenter, elles auraient 
obtenu, à elles deux, 52.000 voix, c’est-à-dire 7.000 de plus 
que la liste socialiste-communiste, Par conséquent, deux sièges 
auralent été attribués à ce groupement de listes apparentées 
contre un à la Liste socialiste-communiste, La différence compte. 


M. Jacques Duclos. La proposition est désintéressée ! 


M. Joseph Delachenal. Enfin, les sièges qui auront été attribués 
à un groupement de listes apparentées seront répartis d’après 
le système de la plus forte moyenne. Dans l'exemple que j'ai 


pris, la liste indépendante aurait un siège et la liste M. R. P. 
en aurait un autre, 


Bien entendu, si vous voulez bien prendre ce contre-projet 
en considération, il sera possible d'y apporter des amende- 
ments. On pourra préconiser encore un second tour, sans 
aucune chance de succès d’ailleurs, On pourra préconiser le 
panachage, dont personnellement je suis partisan; il ne figure 
pee dans mon texte pour cette excellente raison que le pana- 
“nage peut s'adapter aussi bien à mon contre-projet qu'au. pro- 
et du Gouvernement et qu’à la loi actuelle; il pourra donc 
laire l'objet d’un additif À notre texte, 


Il me semble qu'avec les dispositions contenues dans ce 
contre-projet nous pourrions tout de même réaliser une réforme 
électorale appréciable. (Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à droite.) 


M. le président. M. Bétolaud a demandé la parole contre le 
contre-projet. 

Avant de la lui donner, je crois utile de rappeler certaines 
dispositions du règlement. 

Aux termes de l’article 72 du règlement, « les contre-projets 
constituent des amendements ». 

D'autre part, l'article 71 du règlement précise que « sur chaque 
amendement, ne peuvent être entendus que l'un des signa- 
taires, le Gouvernement, le président ou le rapporteur de la 
commission et un député d'opinion contraire ». 

Voilà ce qu’exige le règlement que je suis chargé d'appliquer. 

Je vais donc donner la parole à M. Bétolaud contre le contre- 

rojet et je ne pourrai ensuite la donner à aucun de nos cal- 
ègues, à moins que le Gouvernement et la commission n'inter- 
viennent, auquel cas je donnerai chaque fois la parole à un 
membre de l’Assemblée pour répondre à la commission ou au 
Gouvernement. 


M. René-Jean Schmitt. Monsieur le président, je vous demande 
de m'inscrire pour répondre éventuellement soit au Gouver- 
nement, soit à la commission. 


M. le président. M. Pierre-Ilenri Teitgen est déjà inscrit. 


M. Yves Péron. M. Pierrard est également inscrit. C'est mois 
méme qui l'ai fait inscrire. 


M. le président. La parole est à M. Bétolaud, contre le contre 
projet de M. Delachenal et ses collègues. 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, messieurs, après de longs 
préliminaires, nous voici parvenus au point crucial du débat, 
car, en réalité, il n’y à qu'une controverse: un tour de scru- 
Un ou deux tours de serutin. 

L'amendement que vient de défendre M. Delachenal est très 
exactement celui qu'avait déposé à la commission M. Pierre- 
Henri Teitgen… 


M. Jacques Duclos. Ah! mais non. 


M. Robert £étolaud. C'est-à-dire un texte tendant à instituer 
un mode de scrutin à un tour. 


M. Jacques Ducios. Oui, mais ce n'est pas le mêine texte. 


M. Robert Bétolaud. Monsieur Duclos, ne lésinons pas sur les 
détails. C'est l'essentiel qui compte. 


M. Jacques Duclos. Les délails ont leur importance. 


M. Robert Bétolaud. En tout cas, pour ce qui est du principe 
— je Jaisse les détails à M. Duclos — il s'agit de savoir si nous 
adopterons un mode de scrutin à un tour ou un mode de scru- 
tin à deux tours. 

M. Pierre-Henri Teitgen a, chemin faisant, trouvé des concours 
agréables et quelque peu imprévus dont je le félicite. 

Pourquoi la querelle du tour unique ou des deux tours ? 
Pourquoi Suis-je à cette tribune pour combattre un mode de 
scrutin qui comporte le tour unique ? C'est ce que je vais vous 
dire. 

Quel est le but de la loi électorale et pourquoi la réforme 
électorale ? On l'a déjà dit plusieurs fois, notamment M. Jac- 
ques Duclos à la commission et M. lierrard à l'Assemblée. 

Nous connaissons le but que poursuivent les communistes, 
Ce n’est pas seulement de faire de l’obstruction à nos travaux 
et de jeter un discrédit permanent sur notre Assemblée. 


M. Edmond Ginestet. Elle n'a pas besoin de nous pour se 
discréditer ! 


M. Jean Cristofol. La majorité s'en charge! 


M. Robert Bétolaud. Le but du parti communiste est, par le 
moyen de la représentation proportionnelle, aussi longtemps 
que durera le régime capitaliste, de s’attribuer le plus grand 
nombre de sièges possible, après quoi, nous ont dit les repré- 
sentants, de ce parti, le jour où ils seront assez forts pour 
passer du régime capitaliste au régime socialiste, il n’y aura 
plus lieu à représentation proportionnelle parce qu'il n'y aura, 
comme dans les Etats sateilites, que le parti unique. 


M. Marcel Cachin. Oh! 


M. Robert Bétolaud, Le but que poursuivent les communistes, 
par la voie parlementaire, c'est de faire subir à la France le 
sort de a T slovaquie, 
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M. Marcel Cachin. La Tchécoslovaquie ne se plaint pas de 
son sort. 


M. Robert EBétotaud.* Justement, monsieur Cachin. Si vous 
considérez qu'elle ne se plaint pas de son sort, nous, nous 
voulons éviter ce sort à la France paree que eus considérons 
_ la Tchécoslovaquie est à plaindre. C'est à que réside notre 

ésaccurd. 


M. Jean Pronteau. Vous auriez à vous en plaindre ! 


M. Robert Bétolaud. La controverse qui s’est élevée entre 
les partisans du tour unique et les partisans des deux tours 
est, en réalité, ceminandée par une question d'efficacité dans 
la défense des institutions. 

Je suis assez surpris qu'er présence d’un problème où seule 
l’eflicacité devrait entrer en ligne de compie, les membres du 
mouvement répaiblicain populaire nous déclarent, cotmme ils 
le font souvent, qu'ils ne peuvent envisager aucun système à 
deux tours de scrutin parce que les congrès du imnouvement 
répulbcain populaire ne l'ont pas permis. Pour ma part, je 
considtie que le problème dépasse de beaucoup les décisions 


es 
M. Fernand Eouxom. C'est votre opnion! 


M Robert Bctolaud. ue c'est une question nationale ct 
que chacun de nous doit la débattre dans le fond de sa cons- 


M. Paul Theëetten. Ce qu'il faut éviter, c’est d'avoir 5 mil- 


Jions ue VOiX 


M. Robert Bctolaud. C'est exact. 

Si l'on envisage la question du point de vue technique, qu'en 

e:t-il du luur unique ? 
Je pense qu'avec un seul tour de scrutin des coaitions qui 
ne basées sur étément siatistique sout extrémement 
difficiles à reaiser. Que:le que soit la medalïité adoptée, que ee 
sot la liste de coalition, que ce soit :e système des 
temenls, la ecoalilion inefficace, eïle jouera mal parce 
qu eile sera généralement trop etroite. 

Si vous vouliez vous en convaincre, je vous demanderais de 
bien vouloir vous reporter à un article de M. Daniel Mayer 
paru dans le journal Le Populaire du 20 janvier dernier. Je lis, 
dans cet artirie intitulé: « Ne comptez pas sur nous pour cela », 
les jignes suivantes: 

« Quant à nous, fidèles à nos allianves et fidèies à notre fidé- 
Lté, nous entenions poursuivre notre tripie combat cortre ie 
néo-gauliisme, contre le boichevisme et la misère. » 

La misère re fera pas de liste. Mais, pour le surplus, je 
crois que l'artice de M. Duniel Mayer est assez sigmiticatif pour 
vous démoutrer que, quelque coalition que vous fassiez, au 
tour unique, eile sera pratiquement partout inopérante. 


En réalité, on l'a dit très souvert avec raison, le mode Je 
ccrutin à un seul tour, c'est, dans la plupart des eas, le main- 
lien de la groporl:onnelle. 

J'ai dit tout à l'heure combien il était dangereux de mainte- 
nir la proportionneile, Je voudrais ètre sûr que certains, dans 
le fond de leur cœur, n'er. souhaitent qas le maintien le plus 
large possible. J'ai été un peu effrayé d'entendre récemment, 


à la umission du suffrage universei, M. Pierre-Henri Teitgen 
nous dire: « Rensmcez à la grande refortnme et conten:ez-vous 
d'un aménagement de la loi actuelle 


Je perse que l'aménagement est ineflicace et que les circons- 
tances sont suffisamment graves pour commander Ja grande 


Et je pense encore que, dans un mode de serutin à deux 
tours, le premier tour donnera des résultats statistiques qui 
permettront et qui commanderont des coalitions suffisamment 
étendues pour ètre presque partout eflicaces. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce qui nous sépare. 

Je n'ai pas la prétention de convaincre les fervents du tour 
unique. Ils pensent détenir la vérilé et ne peuvent, su vant une 
parole célèbre, « ni se tromper mi nous tromper ». Mais je vou- 
drais tout de même essayer de convaincre Ceux qui me sut pas 
soumis à la discipline des partis, qui ont encore la liberté de 
leur bulletin de vote. Je voudrais aussi, et peut-être surtout, 
me tourner vers le Gouvernement. 

Le Gouvernement a conservé jusqu'ici un silence méritoire. 
I poursuit une course d'attente, et ce, avec une inépuisable 
patience. Seulement, monsieur le président du consell — Je 
rois lavoir dit en quelques mots — nous sommes maimtenant! 
au cœur du débat. Car je ne pense pas que le Gouvernement 


pe accepler n'importe quelle réforme électorale, ou ce que 
M. Paul Basthid appelait l'autre jour, à la commission, me 
« réforme en trompe-l’œil 

Le Gouvernement a pris position à un certain nombre de 
reprises. Il à déposé un projet, puis une lettre rectificative et 
dans les deux cas, il a choisi le système des deux tours de sceru: 
tin..Je sais qu'il ne l'a pas fait à la légère et qu il mesure lim. 
portance du problème. 

Je voudrais me reporter à un récent discours de M. Giacobbj 
qui, prenant à son comple des paroles de M. Pau! Reynaud 
ete que la réforme électorale était une question de défense 
nationale. 


M. Jean Pronteau. De défense nationale américaine : 


M. Robert Bétolaud. Le Gouvernement n’a pas le droit de res. 
ter muet ou indifférent sur une question de défense nationale, 
Et, au 1uoment où se pose la question de l'efficacité de la réfor- 
me, je pense qu'il lui est difficile de persister dans son silence, 

Je voudrais aitirer son attention sur deux points. 

En dehors de l’objectif que j'ai défini, il y a tout d’abord ce 
fait que l’opinion publique est profondément émue et que, de 
tous côtés, les électeurs moyens nous disent: « Si vous nous 
donnez une loi électorale inacceptable, il y aura un nombre 
massif d’'abstentions ». Je vous demande, en dehors du fait que 
les élections s'en trouveraient faussées, quel serait le crédit 
dort disposerait demain une Assemblée élue par une minorité 
d'électeurs. En outre, quel serait, dans le monde, dans la coali- 
tion mondiale où nous avons une si grande part, la place de 
la France, si les électeurs français se détachaient des urnes ? 
IL faut penser à cela, messieurs. 

Puis, si. à la suite des élections, il était avéré que la France 
est incapable de lutter eflicacement contre le péril communiste, 
qui est à la fois un péril international et un péril national. 


Sonx Jacques Dueles. C'est vous qui êtes un péril pour la 
rance ! 


M. Robert Bétolaud. ..que resterait-il du moral des Français, 
de la situabon de la krance dans le monde ? Est-ce qu'a ce 
moment-là le terrain ne serait pas préparé pour que J4 minorité 
communiste, plus agissante qu'une majorilé élue dans les con- 
diuons que je viens de dire, essaie de faire subir à la France 
le sort de la Tchécoslovaquie ? Voilà l'enjeu. 

Le Gouvernement, ben sûr, est maître de sa tactique et 
maitre de choisir son heure. | 

Nous savons bien que si le projet de M. Pierre-Henri Te:tgen, 
défendu par M. Delachenal, remporte un suceès, ce suceès ne 
sera que momentané: ce ne sera qu'une victoire à Ja Pyrrhus, 
car ceux qui l’auront soutenu un instant l’abandonneront au 
premer tournant, Nous savons que le projet ira en s'effeuillant 
et que, finakement, il n’en restera pas grand'chose, 


Mais, lout de même, il semble que le problème posé est trop 
grave pour que le Gouvernement continue de rester muet à 
son banc. Nous aimerions connaître sa pensée. Je crois avoir 
dit suffisamment quel est l'enjeu: c’est le pays qui nous 
regarde. ‘Applaudissements sur certains bancs à droite et à 
gauche.) 


M. Jean Pronteau. Cela ne doit pas le rassurer quand il vous 
voit. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Le 29 février, la commission a repoussé, 
par des votes successifs et distinets, deux amendements qui, 
ensemble, constituaient le contre-projet de MM. Delachenal, 
Joubert, Senghor, Lowis Bour et Viard. 


M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, pour 
répondre à la commission . 


M. Pierrce-Menri Teitgen. Mes chers collègues, nous domine- 
rens bien facilement nos suucis personnels de rééiection. 

Un proverbe dit qu'il y a trois sortes de menteurs: les demi- 
menteurs, les menteurs et les stalisticiens. 

Alors, nous sommes les uns et les autres, n'est-ce pas, assez 
insensibles à ces statistiques, d’ailleurs variables, qui changent 
selon l'interlocuteur, mais tendent toutes à nous prouver que 
le système qui nous est proposé est celui qui assurera notre 
réélection personnelle, 

An demeurant, mes chers collègues, que vous importe-t-il 
aux uns et aux autres ? 

Nos groupes respectifs reviendront avec dix victoires supplé- 
mentares ou vingt défiites. Qu'en sera Pimportance dans 1e 
destin général du pays : Et devant les prohlèmes qui, demain 


| 
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ut-être, se rage à notre nouvelle Assemblée, à quoi ser- 
iront ces pe 


ites variations au sein de la majorité ? 

De même, nous dominerons bien facilement les préoccupa- 
tions polémiques. J'ai entendu dire par certains collègues, la 
radio me l’a chanté aux oreilles, les journaux l'ont imprimé, 
que les députés du mouvement républicain populaire s'étaient 
aliés à nos collègues communistes pour faire échec à la réforme 
électorale. 

Les faits sont là, et les votes à la commission, et les votes 
dans cette Assemblée, 

Hier encore, mes chers collègues, nous vetions la proposition 
de mon ami M. Paul Coste-Fioret, tendant à l’abrogation de la 
législation actuelle. 

En commission, mon cher collègue Delbos, quatre scrutins 
décisifs ont eu lieu. Dans un de ces scrutins, nos bulletins se 
sont confondus avec ceux du groupe communiste. Mais dans 
les trois autres, vous le savez bien, nous avons été battus par 
une coalition qui groupait la représentation de tous les groupes 
ici présents ou à peu près, à l'exception des commissatres du 
mouvement républicain populaire qui votaient pour la réforme. 


M. Yvon Delbos. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Pierre-Henri Teitgen. Volontiers. 


M. Yvon Delbos. Je croyais vous avoir déjà répondu. 

Je vous avais dit que c'était votre vote initial, d'ailleurs 
confirmé par votre vote final, — car, au début et.à la fin, vous 
l'avez emporté avec les voix communisles — qui, en boulever- 
sant le système auquel nous voulions rester fidèles, a com- 
mandé notre propre attitude. 


Maintenant, si vous le permettez, je vais vous poser une ques- 
tion. Vous reprochez aux radicaux... 


M. Pierre-Hlenri Teitgen. Pas du tout, mon cher collègue! 


M, Yvon Delbos. Vous constatez que, dans certains cas, nous 
avons voté avec nos collègues communistes. Nous ne pouvions 
pas faire autrement (Mouvements divers au centre), étant donné 

position prise auparavant par votre groupe. Vous aviez 
amputé de moitié Le projet gouvernemental auquel nous enten- 
dions rester fidèles. Vous auriez voulu que nous acceptions ce 
résultat et que nous le considérions comme acquis! C'est vrai- 
ment nous croire trop naïfs. 

J'ai dit et je répète que c'est entre nous, représentants des 
partis républicains et nationaux, que le système nouveau doit 
être élabore et voté. 

Si nous laissons l'arbitrage au parti communiste, nous n’abou- 


.tirons à rien ou n@gus aboutirons au pire. Je vous pose donc 


cette question: noùûs sommes prêts à nous soumettre à la déci- 
sion de la majorité républicaine et nationale, sans l'arbitrage 
communiste. Etes-vous décidés à en faire autant ? (Appludisse- 
ments sur certains bancs à gauche, à droite et sur quelques 
bancs au centre.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mon cher coliègue, je vous répondrai 
bien volontiers et avec d'autant plus de sympathie que j'en 
professe beaucoup pour votre personne et votre loyauté. 

Vous avez été tenus, dites-vous, par position de principe, de 
méier vos bulletins à ceux de nos coitgues communistes. 


S. Yvon Delbos. Non par une position de principe, mais de 
fictique. 


M. Pierre-Henri Teïlgen. Nous ne vous en faisons aucun 
reproche. Mais ne nous faites pas à nous, qui sommes tenus 
éga:sment par une position de principe, un reproche que nous 
ue méritons pas. 

Quant au fond des choses — et c’est précisément le but de 
mon exposé — je veux expliquer franchement, mais bien fran- 
Chement, mes chers collègues, je vous prie de le croire, la 
Position du mouvement républicain populaire. 


Pour dégager une majorité stable et efficace, nous voulons 
citer, par la réforme électorale, le regroupement des répu- 
licains et, pour y parvenir, nous voulons réaliser ce regrou- 
pement sur un programme, dans la ciarté et la loyauté, 


C'est, mes chers collègues, ce qui commande toute notre 
altitude. Nous la croyons conforme, non seulement au but 
auquel vous tendez les uns et les autres, mais aussi à l'intérêt 

damental du régime et des institutions. 

Nous voulans la réforme électorale. Nous la voulons sincère- 
ment, complètement, parce que mous partageons vos soucis 
quant à l'avenir des institutions. 


À og eslimons que vous avez raison quand vous -dites avee 
à Ré quil faut nous préoccuper d'assurer demain au pays, à 
publique, une majorité stable, cohérente, efficace, et que 


demain surtout elle en aura peut-être spécialement besoin. Et 
dès l’origine, nous avons, nous qui sommes traditionnellement 
les partisans de la représentation proportionnelle, tenté d'ap- 
porter notre pierre à la réforme. 


M. François Delcos. D'accord. 


M. Picrre-Menri Teïtgen, souhaitions sincèrement nous 
mettre d'accord avec vous tous sur les principes de cette 


- réforme, 


Seulement, nous avons dit qu'ii ne suffisait pas d'avoir réformé 
la ki é:ectorale pour avoir atteint le but recherché. Encore 
faut-il que le sysième qu'on nous propose réponde effective- 
ment à ce but unanimement recherché. 

Fidèies à cette position, nous nous ralliuns aujourd'hui au 
coutre-projet de M. Delachenal, précisément parce que nous 
voulons la réfqme éeclorale et que nous désirons :a mener 
à bien avec tous ceux de nos collègues qui la souhaitent sincè- 
rement. 

Mon exposé tiendra en quelques affirmations très dépouilées. 

Première affirmation: il est possible, selon le mouvement 
républicain populaire, de dégager une majorité solide et stable 
dans un système électoral à un tour. Voici les arguments que 
nous invoquans à l'appui de cette affirmation. Is ne sont ni 
d'habileté ni de dialectique. Ce sont, nous semb'e-t-1l, des faits, 

D'abord — mous l'avons répété bien souvent — dans tous 
les pays démocratiques étrangers, on se soucie de dégager une 
majorité au Parlement. Or, dans tous ces pays est appliquée 
une législation électorale à un tour. 

Vous me direz que, dans quelques-uns d'entre eux, la majo- 
rité est dégagée au tour unique parce que ces pays pratiquent 
«e système des deux partis. C'est exact pour quelques-uns 
Jd'ertre eux. Mais dans beaucoup d'autres il existe trois ou 
quatre parti. Pourtant, dans ces pays de grande démocratie, il 
existe des majorités stables et l’on y vote à un tour de scru- 
tin. 

L'exemple de ces. pays nous incline donc à penser 
d'abord qu'il est possible, avec un peu de bonne vo:onte, 
d'aboutir à une majorité parlementaire solide et stable dans 
le cadre d'un système de scrutin à un tour. 


Nous invoquons aussi, mes chers collègues, notre propre 
histoire. Nous n'avons jamais eu, au sein de nos Assernblées 
parlementaires, de majorilé aussi stab'e, aussi cohérente, 
qu'aux époques où nous avons praliqué le système de scrutin 
à un tour. 

Les historiens sont nombreux dans cette Assemblée. Je citerai 
quatre dates: 1848, 1849, 1871, 1919. À ces quatre périodes da 
notre histoire, le Parlement a effectivement comporté une 
majorité qui avait les moyens de la puissance. Or, cette maja- 
rité. était éiue au tour unique. 


M. Géraud Jouve. D'accord. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Notre propre histoire confirme lez 
indications que nous fournit déjà l'étranger. 

Mais il y a aussi — et je suis peut-être 101 au cœur du débat 
— le bons sens, Considerons le projet gouvernemental. C'est 
celui que nous propose M. Delachenal, avec cette seule modi- 
fication — et ce point est capital — qu'il en prévoit le fonc- 
tionnement dans un mécanisme à un tour unique. 


Que nous donne ce projet, tel qu’il est présenté et modifié 
par M. Delachenal ? Au tour unique, des partis, d'accord sur un 
programme minimum de gouvernement, peuvent s'ailieæ pour 
con<lituer uue iiste et se présenter ensemble sur la base de ce 
programme commua. S'is obtiennent 20 p. 100 des voix; is 
ont ja totalité des sièges. 

Voilà, n'est-il pas vrai, une part importante f.ite au principe 
majoritaire. Et qu'ajoute le projet ? 1 ajoute que si les partis 
voisins ne constituent pas une liste de coalition, ils peuvent 
s'appareuter au grand jour, par une déclaration faite avant le 
scrutin et enregistrée à la préfecture du département. Ainsi, 
ils peuvent constituer un groupement qui, lui aussi, bénéfi- 
ciera d’une prime majoritaire considérable. puisqu'il se verra, 
en cas de succès, attribuer tous les sièges, 

Supposons, mes chers collègues, que ce texte soit voté et 
qu'il nous offre ses possibilités, Supposons aussi que nous 
ayons les uns et les autres la volonté d'unir, de coordonner les 
groupes, les partis, les mouvements républicains, à la faveur de 
cette loi et des possibilités qu'elle nous offre. Eh bien! si nous 
avons celte volonté, celte conviction, ce dynamisme, la lot 
jouera à plein rendement et la majorité sera a:ors stable et 
durable. (Applaudissements au centre.) 

Seulement, bien entendu, quand on raisonne ainsi, il faut 


supposer que le système du tour unique avec ses mécanismes 
majoritaires est effectivement en vigueur. 
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Je suis eurpris de ces questions que j'entends poser dans 
les couloirs, « Dans votre département, dit un collègue à son 
voisin, une liste de coalition est-elle possible dès le premier 
tour ? » Et l'interlocuteur, de répondre: « Non, car s’il y a 
deux tours, évidemment, nous attendrons le second tour pour 
nous unir et nous coaliser. » 


Si l'on sappose, en effet, dans l’analyse de la situation poli- 
tique, qu'il y a deux tours, alors, évidemment, à la question: 
« Etes-vous prêts à vous unir ? », on répond: « Non ». Mais 
ei, en revanche, il n'y a qu’un tour, si l'on sait que tous les 
sièges seront acquis à la liste qui obtiendra 50 p. 100 des 
suffrages, où encore aux groupements apparentés qui oblien- 
dront une certaine majorité, la réponse, croyez-moi bien, est 
affirmative., Dans certains départements déjà, vous le savez, 
nombre de nos collègues ont pensé à celte possibilité d’une 
loi électorale majoritaire à un tour, et déjà ils ont préparé 
sans difficulté les coalitions, les ententes qui assureront k 
succès de la République. 

Par conséquent, mes chers collègues, à cette question: Je 
scrutin à un tour peut-il assurer le dégagement d’une majorité ? 
il faut répondre par l'affirmative. 

Bien plus, nous sommes convaincus que le système du tour 
unique favorise plus que le système des deux tours la stabilité 
et la solidité des majorités. (Erzclumations sur cerlains bancs 
à gauche et à droile.) 

Vous souffrirez que je vous dise tout simplement — nous 
n'essayons ni de piper votre conviction, ni de vous entraîner 
dans une argumentation Sinueuée — Ce que pensent unani- 
mement les députés du mouvement républicain populaire. 


Eh bien! oui, mes chers col:ègues, nous sommes convaincus 
— peut-être nous trompons-nous, mais alors dites-nous pour- 
quoi — que le système du tour unique permet de dégager une 
major:lé plus stable et plus cohérente que le système des deux 
tours. En voici des raisons qui sont encore tirées de notre 
histoire. 

Je citais tout à l'heure ces quatre dates: 1848, 1849, 1871 et 
4919. Durant ces quatre périodes, une majorité a été dégagée 
par le système du tour unique. 

Mais surtout nous éommes convaincus — et je vous affirme 
que beaucoup de Français et de Françaises le pensent avec 
nous — que des alliances fondées au tour unique sur un pro- 
gramme commun valent mieux que des, alliances fondées au 
second tour sur les opportunités locales’ et sur l’arithmétique 
é:ectorale. 

Supposez que nous ay2ns une législation électorale à deux 
tours. Que devrons-nous faire, les uns et les autres ? Attendre 
le second tour pour nous grouper, mais, au premier tour, 
aller à la bataille chacun sous son drapeau, comme on dit 
dans le langage courant. 

Or, voilà que nous avons cinquante ans d'expérience derrière 
nous pour nous inétruire. 

Dans cetle lutte du premier tour, où chacun va à la 
bataiile sous son étiquette, que se passe-t-il inévitablement ? 
Les candilats d'autant plus 6pres qu'ils s’en prennent 
à un voisin plus immédiat. C'est celui-là d'abord qu'il leur 
faut combattre s’il y a deux tours, car c’est à lui, le proche 
voisin de gauche ou de droite, qu'il faut prendre des voix, 
plutôt qu’au trop lointain adversaire commun. 

Dès lors, vous savez ce qui se passe: on caricature la pensée, 
Ja doctrine, le programme de ce voisin. La bataille électorale 
s'envenime. Il ïe faut bien, puisque toute la règle du jeu 
consiste à être en tête avant ce rival pour le ballottage du 
secand tour et puisque, par la nécessité des choses — j'allais 
dire par la volonté de la loi — prévoyant les deux tours, c'est 
ce plus proche voisin qui devient le pire ennemi. 

Et puis, mes chers collègues, que nous apprennent encore 
nos cinquante années d'expérience ? Elles nous apprennent 
qu'après s'être batlus au premier tour, entre rivaux, entre vai- 
sins, avec âpreté, avec acharnement, on ne se réconcilie pas 
en un instant au second tour. 


Peut-être é’allie-t-on au second tour pour des nécessités 
arithmétiques, Maie on ne conclut plus une alliance sur un pro- 
gramme de gouvernement. 


En demmière heure, on se met d'accord, non pas sur des prin- 
cipes ou des idées, mais sur des opportunités, auxqueëles on 
ne songera plus dès le lendemain de la proclamation du scrutin 
définitif, 

Au contraire, les ailiances du tour unique s’étab'issent sur 
un programme commun. Les partis voisins qui se sont entendus 
pour un tour unique, éoit qu ils aient décidé d'établir une liste 
de coalition, soit qu'ils aient décidé de s’apparenter au grand 
jour, se sont alliés sur un programme de gouvernement. C’est 


au nom de ce programme commun qu'ils se présentent devant 
les électeurs, et c'est ce programme que sanctionne le scrutin, 
Alors, oui, mes chers collègues, dans ce cas, l’union, l'alliance 
correspond vraiment au désir de dégager une majorité, une 
majorité qui durera autant que la législature. : 


Permettez-moi de résumer ma pensée: au deuxième tour 
on fait ensemble une addition, sans autre souci que son total: 
au tour unique, on établit ensemble un programme que l’on 
s'engage à réaliser ensemble. Au deuxième tour, on se met 
d'accord pour être élu; au tour unique, on se met d’accord 
pour gouverner. (Applaudissements au centre.) 


Si donc l'on veut vraiment atteindre le but que nous avons 
décidé d’atteindre ensemble, c’est ce résultat qu’il faut essaver 
d'obtenir: se mettre d'accord non seulement pour être élu 
mais pour gouverner. 


Me permeltrez-vous une seconde affirmation ? Du point de 
vue de l'honnêteté, de la loyauté et de là moralité olitiques 
ie système du tour unique est évidenment préférable au sys- 
tème des deux tours. 

Sans nommer personne, je rappellerai ce petit communiqué 
que nous avons lu avant-hier dans la presse, 


IL s'agissait d’une fédération départementale d’un parti repré. 
seuté dans cette Assemblée : elle condamnait tout eystème élec. 
toral comportant des « marchandages prématurés ». Le dessein 
était Jouabie. 

Seulement, ne convient-il pas de préférer le système électoral 
ge permet d'éviter tous les marchandages, celui qui nous 

ébarraese de ce second tour, de ses servitudes et de ses combi. 
naisons ? De ces tricheries, nous avons tous souffert, mes chers 
col'ègues, et tous les hommes ici présents s’en sont plaints 
un jour ou l’autre dans leur vie politique. 

Quand, par conséquent, nous demandons que la loi électorale 
choisie soit ceile qui assure le plus de ciarté et de loyauté 
po&ible et quand, de ce point de vue, nous nous prononçons 
pour le système du tour unique, rous vous adressons une 
requête qui devrait trouver un accueil sympathique auprès de 
chacun d’entre vous. 

Il est vrai qu’un de nos collègues, M. Barrachin, a essayé de 
l'argument en tentant l'impossible, c'est-à-dire de mors- 
iser totalement le second tour de scrutin. Le projet qu'il nous 
a exposé avec beaucoup de clarté et de talent, a rencontré un 
accueil favorable sur bien des bancs de cette Assemblée. Les 
intentions de M. Barrachin nous ont d’ailleurs paru droites et 
susceptibles de provoquer la sympathie. 

Mais, si vous me permettez d’en revenir à ce projet, vous 
constaterez que du Svetème même de M. Barrachin se dédui 
sent des arguments essentiels en faveur d@ tour unique. 


D'abord, le système de M. Barrachin présente un inconvé- 
nient qui n’a échappé à personne: il peut conduire à la multi- 
plication des listes, Dès l’instant où toute liste candidate au 

“emier tour est sûre d’obtenir une p:ace ou des sièges sur la 
iste de coalition, les listes se multiplient. 


L'argument est important, car-si nous voulons vraiment pro- 
voquer le rassemblement des républicains en vue d'obtenir une 
majorité stable, il nous faut éviter les listes de complaisance 
ou de dis-idence. 

Mais surtout, mes chers collègues, la fraude, les tricheries 
dans un système à deux tours, restent possibles, même quand 
il est organisé selon les modalités intéressantes que nous pré- 
sentait M. Barrachin. 


En effet, M. Barrachin su pose qu’une seule coalition se cons- 
tituera au deuxième tour. C’est là son idée maîtresse. Qui nous 
dit que ce dessein se réalisera ? Ce n’est pas une coalition, 
c'est peut-être deux, c’est peut-être trois listes communes e 
constitueront les candidats du premier tour et, dans ce cas, les 
fraudes et les tricheries que voulait éviter M. Barrachin restent 
possibles, comme d’autres l'ont exposé. 


Mais aussi le système de M. Barrachin, comme tout système 
à deux tours, même amélioré très utilement comme le propo- 
sait notre collègue, présente des inconvénients graves du 
point de vue, qui vous est cher, de la coordination des partis 
républicains. 

En effet, mes chers collègues, ce système à deux tours n’af- 
faiblit-il pas les chances des listes de coalition ? 


A partir du moment où les candidats qui re sur ces 
listes y sont obligatoirement inscrits dans l’ordre du résultat 
du premier tour, nul n’est sûr que les électeurs suivront: 
Cette liste automatique, cette présentation mécanique que vous 
allez être obligés de leur proposer, entraînera-t-elle leur adhé- 
sion N’affaiblirez-vous pas les chances de la liste de coalition 
condamnant à l’établir sans tenir compte d'autres 
r 
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Enfin, et c’est une dernière observation, les majorités issues 
d'un pareil qq n'offrent aucune garantie de stabilité, et 
je vous prie de prêter surtout attention à cet argument. 


. Dans le système de M. Barrachin, quelles que soient, je le 
répète, les intentions louables qui l'ont animé, voilà des can- 
didats qui constituent une liste de coalition et qui se groupent 
en vertu des seuls résultats mathématiques du premier tour. 
C'est parce qu'ils ont eu tel nombre de voix au premier tour 
w'ils figurent sur la même liste, et mon pas parce qu'ils ont 
ensemble des idées ou un programme communs. 

Alo:s, comment voulez-vous être sûrs que celte coalition, 
qui n'est faite qu'au vu de résullats mathématiques, qui n'est 
faite qu'au vu des chiffres du premier tour, corresponde réel- 
lement à un programme commun et à une volonté commune 
de gouverner ensemble ? 


H nous semble done que notre première affirmation reste 
exacte en tout état de cause. Des regroupements fondés au 
tour unique, sur un programme commun, sont plus solides 
que les coalitions faites au second tour sur le seul vu des 
résultats du premier tour. 


M. Robert Bétolaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Teitgen ? 


M. Piérre-Henri Teitgen. Volontiers. 


M. Robert Bétolaud. Comment conciliez-vous votre définition 
du programme commun avec le système de l'apparentement ? 


M. Pierre-Henri Teitgen. La réponse me paraît aller de soi. 
C'est précisément parce que les parlis dont il s’agit défendent 
ensemble un programme minimum, parce qu'ils ont la volonté 
commune de faire prévaloir un certain nombre de principes, 
qu'ils s’apparentent. 

“Leur. est fondé sur ce programme commun, 
au nom duquel ils recommandent aux électeurs et leur liste 
‘et leur alliance. J'ajoute, mes chers collègues, et cela me 
parait essentiel, que la mécanique électorale, la procédure 
électorale, commandent le fond des choses, et je voudrais, sur 
ce point vous fournir encore une expliealion. 


_… Il arrive que des comédiens aillent en province. Arrivés sur 


price, ils procèdent à l'inventaire des décors, des costumes, 
des accessoires et du pauvre orchestre que possède le théâtre 
qui les recoit, Et voilà que, dans ces décors, et avec ces aëces- 
soire:, il leur paraît impossible de jouer autre chose que des 
titres inscrits au vieux répertoire du début dé ce siècle. 
Décors, fausses barbes et accessoires ne leur perinettent pas 
de réaliser le programme auquel ils avaient songé. 

“gr un peu ainsi de la procédure électorale, Elle emporte 

ond. 


Deux tours, mes chers collègues, cela signifie inévitable- 
ment deux blocs dominés par leurs extrêmes. 


Le parti communiste l'avait bien compris au lendemain de 
h libération. C’est en partant de cette constatation qu’il adres- 
Sait le 22 septembre 1945, dans l'Humanité, une sorte d'appel 
aux partis républicains. Il y disait que la C. G. T., la Ligue des 
droits de l’homme, le parti socialiste et le parti communiste, 
s'étaient réunis pour lancer le manifeste que voici: 


« Les délégués ont décidé que, pour combattre la réaction, 
h discipline jouerait au second tour des élections cantonales 
dans le cadre du progrsmme du Conseil national de la Résis- 
tance et des lois laïques, en faveur du candidat républicain 
le plus favorisé. » 


, Le 26 se tembre suivant, l'éditorial de M. Marcel Cachin, 
intitulé : « Unis, socialistes et communistes rendraient la démo- 
eratie invincible », chantait la même vieille chanson : 


« Puissent sur le chemin de cette nécessaire unité les désis- 
tements loyaux des candidats des deux partis socialiste et 
DT re avec le parti radical la discipline répu- 
blicaire décidée à la dernière réunion des cinq grandes orga- 
Disalions de gauche au siège de la C. G. T., parachever 
dimanche prochain la victoire éclatante de la République et 

déroute de la réaction. » 


Nous étions au lendemain de la libération. Malgré notre 
volonté unanime de concorde et de collaboration, c'était un 
appel que lançait l'extrême gauche communiste pour tenter 

diviser la France à nouveau en deux blocs, en la coupant 
par le milieu, à où la cassure est mortelle. 
à eus reparler d'un système électoral à deux tours, c’est 
voquer, n'est-il pe vrai, les vieux souvenirs de cette géo- 
graphie politique de l'avant guerre. 
: Rédéchissons ! Les partis « de gauche » ou « de droite » se 
nt les uns contre les autres; je l'ai dit tout à l'heure, 


la loi les y oblige, et plus ils sont proches voisins, plus il 
faut qu'ils se combattent äprement. 


Puis, au second tour, chacun des blocs tente de se resou- 
der à la faveur de quelque pauvre slogan qui eut peut-être 
autrefois vie et prestige, mais n'est plus aujourd'hui qu'un 
triste fantôme. Aujourd'hui, tous les partis de l'Assemblée, 
s'ils veulent bien y réfléchir, constateront qu'aucun d'eux 
n’a intérèt à ce système. 

Le parti socialiste, par exemple, a-t-il intérêt à voir demain 
le parti communiste lui tenir la dragée haute au second tour, 
ou lui offrir des désistements dont ii ne voudra pas, mais qui 
Jui seront donnés me seraïi-ce que pour tenter ue reprendre 
un pied dans Je camp socialiste ? 

Et vous autres, mes chers coïlègnes modérés, n'aver-vous pas 
souvenir de la situation souvent difficile dans lsquelle vous à 
mis durant cinquante ans le système des deux tours? 

En fait, d’ailleurs, si nous voulons regarder la vérité en face, 
nous nous apercevrons que nous n'avons ren fait de grand 
ensemble depuis cinq ans, bioc contre bloc, gauche contre 
droite. 

Si nous sommes allés au :endemain de la tibération planter 
les drapeaux de la République et de La France au cœur mêmes 
de l’Allemagne et de l'Autriche, continuant la guerre ensemble, 
ce n'était pas bloc contre bloc, c'élait tous ensemble et réunis. 


Si nous avons, au cours de ces cinq années, fait ensemble, 
malgré les critiques, l'ironie et, quelqueloi<, les sollises, tant 
de choses importantes, essentielles, nous ne les avons pas faites 
bloc contre bloc, gauche cont'e droite, nous les avons faites 
dans la concorde des républicains. 


Quel est donc celui des partis républicains de cette Asseinblée 
qui nous parait inutile à la coalition, à l'unité nationale, à la 
concorde? Voulez-vous que L'un ou l’autre disparaisse pour vous 
permettre de reclasser arbitrairement les Français dans ces deux 
catégories fondamentale:, gauche, droite ? Croyez-vous un 
instant que vous aurez de celte facon donné prestige, autorité, 
efficacité à nos institutions? Le crovez-vous un seul instant? 


Chacun de nos partis doit, au reste, constater qu'il a lui-même 
beaucoup à perdre, en résultats, en eflicacilé, au partage faclice 
en deux camps antagonistes, Car si deinain nous voulons affror:s 
ter les problèmes sociaux, les diff cultés internationales, si nous 
voulons triompher de la misère et bälx la paix, ce he sera pas 
bloc contre bloc, gauche contre droite, e2 sera dans une unité 
républicaine solidement reconstituée et qui irait de ces bancs à 
ceux-là (de la gauche à la droite) sans que personne en soit 
exclu par avance. 

Alors, au moment où la France perçoit cette nécessité, au 
moment où vous le nensez aussi, je Vous en conjure, ne remet 
tez pas en vigueur le système des deux tours qui, quoi que 
vous vouliez, vous condamnera à cetie rupture, à ce partage, 
à cet antagonisme. 

Mes chers collègues, je livre ces observations à vos réflexions. 
Nous souhaitons vous apporter notre collaboration, mais n8 
nous demandez pas, conire l'intérêt national, contre l'intérèt 
des institutions et de la République, de fabriquer de nos 
propres mains ies outils dont nous savons qu'ils risquent 
de couper la France par le milieu, à l'endroit, je le répète, aù 
la cassure est mortelle. (Fifs apylaudissements au centre.) 


1 


M. le rapporteur. Je demande la paro'e. 
M. ie président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Des collègues ine demandent de préciser la 
position de la commission, (Æüres.) 

Elle à rejeté, le 20 février, le principe d'une attribution des 
sièges aux candidats à la majorité absolue, Elle a rejeté de 
même le principe de l'apparentement, 

Je dois à la vérité de dire que ces votes ont eu lieu dans le 
cadre du scrutin à un tour. . 


Mme Germaine Peyroies. Courtoisie parlementaire. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. René-Jean Schmitt, pour 
répondre à la commission. 


M. René-Jean Schmitt. Je remercie tout d’abord M. le rappor- 
teur de l’amabilité qu'il a mise à apporter à l'Assemblée quel- 
ques précisions qui n'étaient tout de mème pas inutiles. 


: Je m'excuse auprès de l’Assemblée de me refuser à entrer 
dans la querelle du nombre de tours, et je dis tout de suite que 
le groupe socialiste Votera la prise en considération du contre- 
projet de M. Delachenal et qu'il m'a chargé de préciser le sens 
qu'il entend donner à son vote, 
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Est-ce à dire, en effet, que le groupe parlementa:re socialiste 
s'est rallié à la thèse du tour unique? Pas le moins du monde. 
Nous entendons faire toutes réserves sur le nombre de tours 
et garder note liberté d'action. Mais nous avons simplement 
voulu, depuis de longues semaines, apporter aussi bien aux tra- 
vaux en commission que dans l’Assemblée une base de discus- 
sion, une base de départ, et je suis bien obligé de constater 
avec Vous qu'aujourd hui nous n'avons ni texte à discuter, ni 
base possible de rassemblement. Hier nous avons volé pour 
le contre-projet de M. Barrachin, dont nous regrettons le rejet 
ar l'Assemblée, et nous l'avons fait, bien qu'il ait pu comporter 
à nos yeux un certain nombre d'imperfections, notamment l’ab- 
sence de l'apparentement., Mais ce projet, tel qu'il était, pouvait 
être l’origine d'une discussion sérieuse en commiss'on et don- 
ner naissance à un rapport à présenter à l'Assemblée. 

Si donc nous votons la prise en considération du contre-projet 
de M. Delachenal, nous sommes également décidés à voter la 
prise en considération de tous les contre-projets qui feront une 
part équitable au principe majoritaire. 

Si nous conservons, je le répète, notre libeæté d'action et 
réservons nôtre altitude en ce qui concerne le nombre de tours, 
nous restons fidèles aux possibilités d'apparentement comme 
à une cerlaine conciliation entre le principe majoritaire et le 
principe propationnaliste. 

On a pu écrire récemment que le jeu de massacre commence. 
Mais, mes chers collègues, il est temps encore d'empêcher que 
c2 jeu criminel ait lieu: il est temps encore que les groupes et 
les partis républicains se ressaisissent et se 1assemblent. 

Nous, dans tous les cas, nous refusons d'entrer dans ce jeu 
et nous invitons la majorité républicaine à faire en sorte que 
le parti ennemi de la patrie et de la nation ne soit pas l'arbitre 
de nos discussions, (Applaudissements à gauche et sur de nom- 
breux bancs au centre el à droite. — Vives protestations à l’ez- 
trême gauche.) 


M. Jacques Duclos. Chisse gne, que vous aviez ramassé dans 
nos poubelles, a dit cela avant vous et il a fini dans la peau 
d'un traître ! 


M. Jean Le Baïl. Tout ce qui vient de vous tourne mal. 
M. Jean Pronteau. C'e:i pour cela que vous les prenez. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comwmis- 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, avec 
l'accord de M. le rapporteur, je voudrais, pour la clarté du 
d‘hat, poser une question à M. Delachenal, auteur du contre- 
projet en discussion. 

Le deuxième alinéa dispose : « Sont élus les candidats avant 
1e6eueilli ia majorité absolue. » Ce qui sous-entend Je panachage, 
Eans - M. Delachenal aurait ainsi libellé son texte: « Sont 
é.ues les listes avant recueil:i la majorité absolue. » 

Je serais heureux que M. Delachenal me réponde sur ce point 
très important. 


M. le président. La proie est à M. Delachena: pour répondre 
à 1 commission. 


M. Joseph Delachenal. Le contre-projet que j'ai présenté con- 
cerne l'article 13 de Ja loi électorale d'octobre 1946, qui est 
relatif à la réparbition des sièges. La question des listes blo- 
quées est traitée dans un autre article. Mon contre-projet ne 
prévoit rien au sujet du panachage. 

Personnellement, j'en suis partisan; j'en ai voté le principe 
à la commission du suffrage universel, mais mon texte laisse 
la question entière, et il pourra être ou non amendé dans le 
sens du panachage. (Applaudissements sur cerlains bancs à 
droite et au centre.) 


M. le président de la commission. Je vous remercie de cette 
précision. 


M. le président. La parole est à M. Pierrard. 


M. André Pierrard. M. De'achenal, MX. Joubert, Senghor, Bour 
+ “rs se eont mis à cinq pour nous présenter un monstrueux 
ivhbride. 


M. Jules Ramarony. Vous el vos gmis, vous vous y mettez 
quelquefois à bien plus. ï 


M. André Pierrard. C'est un texte qui nous paraît fort 
immoral. 

Pour répondre immédiatement à l’observation de M. Delache- 
nal, j'ai quand même l'impression que son texte contient en 
germe le panachage. 


M. Joseph Delachenal. Je crois avoir été assez clair. 


M. André Pierrard. Je lis, en effet, dans le second alinéas 
« Soit élus les candidats ayant recueilli la majorité absolue, » 


M. Joseph Delachenal. Ce sont toujours des candidats, même 
s’il y a des listes. 


M. André Pierrard. Il ne s’agit done pas de listes. C'est done 
que les candidats d’une même liste, dans votre esprit, peuvent 
recevoir des nombres différents de suffrages. Le principe du 
panachage est, en conséquence, la première immoralité que con- 
tient votre texte, et que nous dénonçons. 


Par ailleurs, ce contre-projet est basé, comme M. Teitgen 
vient de nous le dire, sur l’apparentement. Son but, il ne l'a 
pas caché, c’est toujours d'éliminer la représentation des tra- 
vailleurs. (Protestations au centre et à droite.) 


An centre et à droile. Non, les communistes! 


M. André Pierrard. Mais que! maquignonnäge! Quels crocs- 
en-jambe votre texte va permettre! 


Ce matin, un représentant du mouvement républicain popu- 
Jaire, M. Bichet, était assez lyrique contre de scrutin d'arrondis- 
sement. Il pourrait, me semble-t-il, se lever à son banc et 
dénoncer avec autant de force les maquignonnages et les 
malhonnètetés qui résulleront de ce système, s’il est adopté, et 
qui, au lieu de se faire dans une demi-clarté dans le cas du 
scrutin d'arrondissement, vont maintenant avoir lieu à l'ombre 
des préfectures, avant le scrutin, et sans que l'électeur en ait 
RER connaissance. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


Ces manœuvres se produiront d’abord à l'intérieur des 
grandes listes, aec le panachage qui, me semble-t-il, est con- 
tenu dans le texte qui nous est proposé. 


D'ailleurs, le panachage a été défendu par M. Delachenal en 
commission et M. Teitgen s’y est rallié. En conséquence, je 
suis fondé à dire que le panachage est contenu dans son 
contre-projet. Cela signifie qu’il y aura sur chaque liste même, 
grâce au panachage, des possibilités immenses offertes à un 
gr'oupement-pilote possédant des créatures dans d’autres partis 
pour les avantager de quelques centaines de voix, qui suffiront 
à les faire élire. : 

Le deuxième inconvénient, c’est la iutle qui se livrera à l'in: 
térieu: des groupements, à l'intérieur des listes, pour .se voler 
les suffrages de manière à être chacun en meilleure p.ace que 
son cousin en maquignonnage. 

Et plus grave que tout, avee votre système, c’est la duperie 
à l'égard de l'électeur que signifie l'apparentement. L'électeur 
votant pour M. X fera éiire M. Y. ]1 volera pour tel programme, 
mais il fera élire un candidat qui, au cours de la campagne 
électorale, aura cependant défendu un programme tout diflé- 
rent, 


Permettez-moi de doncer quelques exemples concrets aux- 
quels aboutirait le système, car M. Teitgen. nous a parlé de 
généralités, mais il s’est bien gardé d'exposer à l’Assembiée 
ce qui se passerait réellement avee le système des apparenle- 
ments dans un cerlain nombre de âépartements. 

En Seine-et-Oise, Mme Degrond, par exemple, qui aurait 
sané le rassemblement des laïques menacés par la commis- 
sion sco:aire de son ami-M. Pierre-Olivier Lapie, ferait élire 
Mme Peyroles. 


La mème aventure pourrait se produire dans le Tarn, où 
M. Deixonne ferait la fortune de M. Taïilade. 


Dans le Nord, M. Augustin Laurent et M. Maurice Schumann 
feraient assaut de démagogie ouvriériste dans leur campagne, 
mais les suffiages qu'ils seraient parvenus à conserver feraient 
élire M. Christiaens qui, tout le monde le sait, cultive des rap- 
ports étroits avec le grand patronat du Nord. 

Aulre exemple dans le Nord: M. Eugène Thomas qui — il l’a 
lui-même écrit dans une lettre célèbre — est révolutionnaire 
en matière de bigamie, parce que, maintenant, il la pratique 
avec le R. P. F.... 


M. Edouard Depreux. Ce n'est pas l'avis de M. Palewski! 


M. André Pierrard. tout en ayant une carte du parti socia- 
liste dans sa poche, après avoir brisé quelques lances avec le 
M. R. P., ferait cependant élire MM. Gosset et Bocquet, dont là 
position est fortement menacée dans le département du Nord. 


M. Pierre Montel. On ne peut rien vous cacher. 


M. André Pierrard. Tous les élécieurs de la Gironde eroieaf 
que M. Guyon et M. Ranrarony professent, sur bien des pro 
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 blèmes, des idées différentes. Ces électeurs voteraient selon 


leurs préférences à l'égard du dirigisme, de la fiscalité, de la 


Jaïcité. Mais ils seraient indignement trompés, grâce à l'appa- 


rentement, et au lieu de M. Guyon et de M. Ramarony, ce serait 
M. Henri Teitgen par exemple qui ea profiterait. 


M. Pierre Montel. Vous écoutez tous les potins! 


M. André Pierrard. Voici d’autres parents terribles, d’autres 
frères ennemis qu’on pourrait appeler aussi d'autres adver- 
saires secrètement complices : - 


Dans l'Hérault, imaginez M. Paul Coste-Floret et M. Jules 
Moch; dans l'Hle-et-Vilaine, M. Aubry et M. Pierre-Henri Teit- 
gen; dans le Jura, M. Vialte et M. Edgar Faure; dans le Vau- 
cluse, M. Lussy, qui a voté tous les impôts nouveaux, et 
M. Daladier qui, le 21 décembre 1949, proposait à l’Assemb:ts 
de ne voter aucun impôt nouveau (Erclamations sur de nom- 
breux bancs); en Vendée, M. Gorse et M. Tinguy du Pouët: dans 
les Vosges, M. Poimbœuf et M. Poirot; dans l'Eure, M. Guillant 
et M. Mendès-France ; dans la Seine, M. Lecourt, qui à été vili- 


_pendé dans l’Aurore, et M. Bastid, avec qui il fait secrètement 


cause commune... (Erclamations et rires sur divers bancs.) 


M. Yves Péron. C'est la conséquence de l’apparentement. Ne 


- riez pas. 


M. André Pierrard. ...tandis que les électeurs socialistes, 


; sans le savoir, enverraient au Parlement M. Bétolaud. 


Dans le Pas-de-Calais, M. Guy Mollet sort du chapeau de pres- 


tidigitateur appelé apparentement, grâce aux voix des syndi- 


qués chrétiens qui ont voté pour M. Catoire. 


Dans le Rhône, les quelques adeptes qui restent encore des 
théories fumeuses de M. André Philip font le succès, par 
exemple, de M. Montel. 


Dans la Côte-d'Or, c'est M. Bouhey et M. le chanoine Kir; en 


— Dordogne, M. Lacoste et M. Delbos. 


M. Pierre-Hénri Teitgen vient de nous dire qu'il a fait un 
gros eflort pour tenir compte des intérêts des différents partis 


” qui, sous des étiquettes différentes, défendent le capitalisme. 


Seulement, en tenant compte des intérêts de ces différents 
ee il a accuînulé dans son système tous les défauts des 
ifférents systèmes proposés. 


Rien n'est plus éloigné du arme de la représentation pro- 
portionnelle — auquel le M. R. P. se déclarait, il n'y a pas 


: encore si longtemps, tellement atlaché — puisque, avec Île 


- 


gauc 


* contre-projet qui nous est proposé, un parti ayant obtenu 
: 40 p. 109 des voix pourrait être complètement évincé. 


Rien n’est plus éloigné de la justice électorale. Rien n'est 


“plus déioyal, parce que, non contents de tromper l'éiecteur 


quand vous êtes iei, vous voulez le duper grossièrement au 


. moment même où il met son bulletin dans l’urne, 


Le pays, avec votre projet, serait victime de deux «bus de 
Confiance: d’abord, l'élimination des élus communistes, et 
‘ cela le pays ne le veut pas. Car même le travailleur catholique, 

ui demain va encore donner sa voix, je suppose, au parti de 

. Teitgen, il vit et il souffre à côté du travailleur commu- 
niste. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) Et il sait que 


le problème social, que le problème de la paix ne seront pas 


résolus parce que vus aurez volé ces travées à six millions de 
rene og et de Françaises. (Applaudissements à l'extrême 
e. 


De plus, c’est un abus de confiance, parce que le bulletin 


pre changera de couleur contre la volonté de celui qui 


aura jeté dans l’urne. 


Contre cette immense fraude, contre ce méprisable tour de 
passe-passe, nous nous élevons avec force et nous appelons le 
pays à flétrir les saboteurs du suffrage universel. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Ceci dit, mesdames, messieurs, je voudrais vous demander 
encore une ou deux minutes d'attention. 


M. Edouard Depreux. Vous nous intéressez beaucoup. 


M. André Pierrard. Je voudrais faire une mise au point con- 


 Cernant une question qui a été discutée hier et qui a suscité 
- Un certain nombre de protestations, à la suite de la démons- 


tration que j'ai essayé de faire qu'il n’existe aucune contra- 
diction, de notre part, entre notre attachement à la représen- 
tation proportionnelle sous le régime de Ja démocratie bour- 


. Beoise et notre attachement au démocratisme soviétique. 


testent 


À la suite de celà, certains d’entre vous se cabrent; ils pro- 


ML Jean Le Bail. On se sert de la démocratie pour la tuer! 


M. André Pierrard. Vous voulez comparer l'incomparable, 
Vous vous cabrez à l'idée d'une véritable démocratie, Vous 
vous cabrez à l’idée de la démocratie socialiste parce que, en 
vous-mêmes, vous ne pouvez pas admettre l’idée de la socitté 
sans classes antagonistes, parce que vous vous en nourris<ez, 
parce que vous vous nourrissez de l'exploitation de l'homme 
par l’homme et .du morcellement politique qui l'engendre. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

En outre, lorsque je pañais, hier, certains interrupteurs, 
n'ayant pas d’autres arguments, criaient, de ci de là, à propos 
du régime soviétique : « Les camps de concentration! » 


M. Achille Auban,. Il n'y en a pas ? 


M. André Pierrard. Je voudrais également faire une mise an 
point à ce sujet et vous lire quelques lignes d'une personne 
dont vous ne pourrez pas récuser la bonne foi. 

Lorsque les communistes abordent ce sujet, vous les jater- 
rompez ou vous ne les croyez pas. Voici ce qu'écrit un homme 
qui à visité ces camps de concentration. (Mouvements divers.) 


M. Paul Coste-Floret, C'est done qu'ils existent! 


M. André Pierrard. « D'abord, ni soldats, ni gendarmes à la 
orte. Nous trouvons da plupart des 1.100 prisonniers — ils <e 


évent poliment à notre arrivée — réunis dans leur salle des | 


fètes où l'orchestre les distrait.. » (Erclamations et rires 
droite et au centre.) 


M. Pierre Montel. Est-ce qu'il y a des girls ? 


M. André Pierrard. Vous n'êtes pas très À l'aise, n'est-ce 
pas ? (Nouvelles erclamations sur les mêmes bancs.) 

Monsieur Montel, je vous apporte un témoignage, voulez-vous 
l'entendre ? 


M. Pierre Montel. Non, parce que vous mme transportez dans 
au music-hall factice (Rires à droite.) 


M. André Pierrard. « ...en allendant que s'ouvre la séanca 
où ils vont discuter avec la direction leur plan de travail pour 
six mois. (Exclamalions et rires à droite, au centre et à gauche.) 


« Tous ces détenus se tiennent d’ailleurs fort bien... ». 
M. René-Jean Schmitt. C'est grotesque ! 


M. André Pierrard. J'enregistre que M. Schmitt trouve cela 
grotesque. 


M. René-Jean Schmitt. C'est votre récit qui est grotesque. 


M. André Pierrard. Je fais une lecture et je note que vous 
venez de déclarer que c'était grotesque. 

« Tous ces détenus se tiennent d’ailleurs fort bien. Nous 
visitons ensuile les divers ateliers de coulure, menuiserie, 
forge, où us l'availient moyennant un salaire de 60 à 90 roubles 

ar mois, avec une journée de sept heures. Tous les vingt 
ours, vingt-quatre heures de repos, qu'ils passent librement 
à où ils veulent. 

« On me fait remarquer, chemin faisant, qu'il n'y a pas de 
serrure aux portes pour ne pas entraver la libre circulation 
Exclamations et rires au centre et à droite), et que les gar- 
iens que je vois aux passages interdits sont des prisonniers 
élus par leurs camarades. » ({ires sur les mêmes bancs.) 


M. Jules Ramarony. Y a-l-il un {our ou deux tours ? 


M. André Pierrard. Dans certains établissements, ÿ faut, pour 
être admis, avoir subi au moins trois condamnations pour voi 
ou assassinat. ({îires à droile, au centre et à gauche.) 

« Ils se gouvernent eux-mêmes avec le concours d'un direc- 
teur et de seize médecins psychiatres. » 

Enfin, après avoir décrit avec tant de précisions ce qui se 
passe dans ces colonies de travail, dans ces colonies de réédu- 
cation qui ont rempiacé là-bas les systèmes abominables que 
nous trouvons encore en France pour les détenus, l’auteur ds 
ces lignes termine par les mots suivants: 


« Avant de partir, je dois écrire mes impressions sur le livre 
d'or (Erclamations) à la suite de celles de M. Vandervelde qui 
sont fort élogieuses. Sans aller peut-être aussi loin que l'émi- 
nent président de la deuxième internalionale, je dois conve- 
nir avec lui qu’il y a là un exemple saisissant des possibilités 
de rédemption qu'offre l'âme humaine, » 


M. Paul Coste-Floret. À quelle date ont été écrites ces lignes ? 


. M André Pierrard. Cet article, mesdames, messieurs — et 
Je pense que cela calmera vos ricanements et le scepticisme de 
certains — a paru en 1932 (Erclamations et rires à gauche, au 
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instituteurs L'Ecole libératrice sous la signature de M. Yvon 
Delhos. tApplaudissements et rires à l'extrême gauche. — 
Erclamations et mouvements divers.) 


M. Yvon Beïbos. Ce n'étaient pas les bagnes d'aujourd'hui. 


M. Yves Péron. Cela prouve, monsieur Delbos, que lorsque 
vous allez voir, vous êtes plus raisonnable que lorsque vous 
parlez eans voir. 

M. Yvon Delbos. Je demande Ja paruie. 

M. le président. La parole est à M. #von Delbos. 


M. Yvon Belbos. Je voudrais répondre d'un mot à M. Pierrard. 

J'ai, en effet, écrit non un article, mais un livre sur Ja Russie, 
et, comme toujours, je me suis efloreé d'être honnête et objec- 
tif. (Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 

J'ai déclaré que, dans le régime pénitentiaire russe en 1932, 
Ïl y avait deux choses. fl y avait d'abord, pour les condamnés 
de droit commun, un régime humain, dont nous ferions bien 
de nous inspirer. J'ai encore approuvé ce qu'a dit il y a quel- 
ques jours à cet égard M. de Moro-Giaflerri, étant resté dans le 
Inême sentiment. Et j'ajoutais alors — mais vous n'avez pas 
fait cette lecture, monsieur Pierrard — qu’au contraire le 
régime était d'une sévérité inexorable et impitoyable pour les 
condamnés politiques. (Interruplions à l'extrême gauche. — 
Erclamalions sur Les autres bancs.) 

C’est contre ce'a que je m'élevai et que je m'élève toujours. 
Où infligeait, et on intlige de plus en plus, le martyre à €eux 
qui ne pensent pas commuaiste. (Ayplaudissements à gauche, 
au centre el à droite, — Interruptions à v'extréme gauche.) 


M. Yves Péron. Nous apporteruns le livre ici et nous verrons 
ze qu il {aut penser de vos calomnies antisoviétiques. 

M. Pierre Montel. C'est le scrutin des deux tours de vis. 
(Rires.) 

M. Jean Pronteau. Il n'y à pas un mot de vrai dans ce que 


vous dites, monsieur Delbos. Vous n'avez pas le courage de 
répéter ce que vous avez écrit dans votre livre. 


M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Delachenal et plusieurs de 


ses collègues. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scruti: est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 


Le scrulin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de pointage for- 
mulée par M. de Menthon, au nom du groupe du mouvement 
républicain popu'aire. 

Fa vertu de l’article 82 du règement, le pointage est de 
droit. 

Il va être procédé à cette opération. 

Je propose à l'Assemblée d'en proclamer le résultat au début 
de la séance de ce soir. (Assentiment.) 

La suite de la discussion est donc renvoyée à la prochaine 
séance. 


5 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi portant modification de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale (n° 10948, 11717, 12155, 12272. — M. Pierre- 
Fernand Mazuez, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 


centre et à droite) dans le journal du syndicat national des 
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2° séance du vendredi 23 février 1951. 


SCRUTIN (N° 3404) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Pierr CAE 
vallier au projet de réforme électorale {Scrutin d’ arrondissement} 


Majorité absolue....... 280 
Pour l'adoption... 
Contre ss... 4329 
L'Assemblée nationæle n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Devinat Levindrey. 
Allonneau. Dezarnaulds. Liquard. 
André (Pierre). Diallo (Yacine). Lisette. 
Anxionnaz. Dixmier. Livry-Level. 
Arnal. Doutrellot. Loustau. 
Auban. Draveny. Charles Lussy. 
Aubry Marceau), Mabrut. 
Audeguil. ironde, Macouin. 
Aumeran. Durroux Mallez. 
Babet (Raphaël). Dusseaulx. Mamadou Konate. 
Bachelet. Evrard. : Marcellin 
Badie Fabre. Marie (André) 
Badiou. Faraud. Marin (Louis). 
arbier. IX. Mas Haute. : 
Barrachin Félix-Tchicaya. 
Pau. Bastid Fiorand, Maurellet. 
Baudry d'asson | Forcinal Mayer (Daniel), Seine, 
Baurens. . | Frédéric-Dupont. Maze]l 1 
che. ‘romen M . Fer: 
becquet. turaud. (Pierre Fer. 
gouin Ga t. M 
Béné (Maurice). Gaillard. 
Mendëès-France. 
olau arav euni Indre-': 
Billères. Geoftre (de). Miksent. 
Binot. Gernez Minjoz. 
Edouard Bonnefous. Gervolino. ondon. 
uhey (Jean). orse. : Pierre 
Boulet - | Gouin (Félix). 
Bouvier-O’Cottereau, cu r don. Moro-Giafferri 
Mayenne. Lozard (Gilles). Moustier : (de). 
Brusset (Max). Guesdon. Mo $ 
Bruyneel. Guille. Muiter (André) 
i (Abdelkader). uyon (Jean -Ray- 
Cailiavet. mond), Gironde, 
Capdeville Hainani Diori. Olmi 
Capitant (René). Henault. Pantaloni 
Cartier (Marcel), Renneguelle. tel 
Drôme Horma Ould Babana Philip (André) 
Chaban-Delmas. Houphouet-Boigny. Pineau 
Chamant. Hugues (Emile), Poiret (Maurice) 
Charlot (Jean). Alpes-Maritimes. Poulain. : 
Chassaing. Hugues (Joseph- Pourtier 
Chastellain. André), Seine. Prigent | 
Chevalier (Fernand), |Jaquet. 
Alger. Jean-Moreau. Rabier 
Chevallier (Pierre), {|Jeanmot. Ramadier 
Loiret. 3 Joubert > 
ristiaens Jouve (Géraud). 
emenceau (Michel ules-Julien, Rhône 
) Kautfmann. Rawlin-Laboureur (de)4 
Condat-Mahaman. Kir. Reeb. 
uliba ezzin. Kuebn (René). 
Crouzier. Lalle. Ricou 
Dagain. Lamarque-Cando. Rincent. 
Daladier (Edouard). | Lamine-Guèye. Roclore. 
Damas. Laniel (Josepn). Rollin (Louis). 
Darou. | Laribi. Rougjer. 
inee urens (Camille). ousseau. ; 
David (Marcel), Can ; Saïd Mohamed Cheikh, 
Landes. Laurent (Augustin), |Schauffier (Chartes). 
me Degrond. Baï anche, 
Deixonne. Le Coutalier. segelle. 
Delbos (Yvon). Leenhardt (Francis). |Sikvandre. 
Delcos. Lefèvre-Pontalis Sion. 
Denais (Joseph). Mme Lempereur. Sissoko (Fily Dabo). 
Depreux (Edouard). Lescorat. Smaïl 
Deshors. Sourbet. 
Desson. Le Troquer (André). |lemple. 
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Terrenoires 
heetten, 

oublanc. 

friboulet. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi 


liot. 

(0ctaveks 

IApithy. 

Aragon (d”). 

Archimède. 

Arthaud. 

(Asseray. 

{astier de La Vigerle(d”) 

lAubame. 

lAugarde. 

Huguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine 
arangê ar 

Maine-et-Loire, 

Bare.. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 

Beauquier. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

Benoist (Charles}. 

Bentaieb. 

‘Ben Tounes. 

Béranger (Andréhs 

Berger. 

BergereL 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bichet 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Mile Bosquier. 

Bour. 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouxom, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cala: 


ai 


Camphin. 
Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Catrice. 

Cayeux (Jean), 
Cavol. 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charpentier. 
Chausson. 
Chautard. 
Cherrier. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevigné (de), 
Mme Chevrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 


Valentino. 

Vée (Gérard). 
Vendroux 

Very (Emmanuelÿ, 
Violette :Maurice). 


Ont voié contre: 


Coste-Floret (Alfred), 
[laute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Lefos du 
Delachenai. 
Delahoutre. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Devemy. 
Dhers. 
Mile Dienesch. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidf. 
Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat. (Gérard). 
Mlle Dupuis (José), 


eine. 

Marc Dupuy (Gironde). 
Duquesne. 
Dutard. 

Duveau, 

Mme Duvernois 
Elain. 

Errecart 

fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Farine (Philippe), 
Farimez. 

FauveL 


.| Fayet. 


Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme Francois. 
Gabelle. 

Mme Galicier. 
Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 

Gavini. 

Gay (Franscisque). 
Genest 

Ginesiet. 

Mme Ginoilin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 

Gros 


‘| Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
suérin (Maurice), 


Rhône. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 


| Guiguen. 

Guiipert. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guissou (Henri). 
Guyomard, 


Wagner. 


Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

{lamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

Hulin. 

Hureaux. 

Hutin-Desgrèes. 


{huel. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambezt (Marie), 
Finistère. 

Mlie Lambiin. 

Lamps . 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour 

L'Huilier (Waldeck). 

Llante. 

Lucas. 

Maillocheau. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Mauroux. 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Scine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Môauet. 

Mora 

Morand. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moulon. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nauiré. 

Nazi Boni 

Mine Nedelec. 

Noël (André), Puy-de- 


Dôme, 
Noël (Marcel), Aube. 
Urvoen. 
Ouedra0go Mamadou. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Fini 
tère. 
Paumier, 


Penoy. 


Perdon (Hilaire). . 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pierrard 

Pierre-Grouës. 

Pirot 

Poimbæut. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
ord 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rameite. 
Raymond Laurent. 
Reille-Souit. 
Renard 

Mme kReyraud. 
(Paul). 
Rigal (Albert), Loiret 
Rivet. 

Mme Roca. 


Rochet (Waldeck). 
Roques, 

Rosenblatt. 

(Gabriel), 


ar 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rife. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert 

Sauder. 

savard 

Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schumann (Maurice), 
Nora 

Senghor, 

Serre 

Servin 

Siefridt. 

Signor 

Simonnet. 

Solinhac 

Mine sporlisse. 

Taillade. 

Teitgen Henri), 
Gironde. 


Teltgen (Pierre), 

el-Vilaine. 

Terpena, 

Tharmier. 

Thibault. 

Thora.. 

Cacrez (Maurice). 

Tnuillier. 

Tilon (Chartes). 

Tinaud (Jean-Louis). 

de). 

Touchiard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart 

Truffaut. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Vedrines 

Verges 

Mme Vermeesch. 

Verneyras. 

Viard 

Viatte 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wastper 

Mile Weber, 

Yvon 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier 
Aujoulat, 
Bacon 
Bayrou 
Boukadoum, 
Bourgés-Maunoury. 
Buron. 
Caron 
Caste!lani. 
Catoire. 
Charpin. 
Coffin 
Defferre. 
Derdour. 
Dupraz (Joannès). 
Faure (Edgar). 
Gazier 
Giacobbi. 
Guillant (André). 


Jacquinot. 

July 

Khider. 

Lamine Debaghine 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Legendre 

Lejeune (Max),Somme. 

Letourneau. 

Louve! 

Malbrant. 

Maroselli 

Maurice-Petsche 

René Mayer, Constan 
tine 

Métayer. 

Mezerna. 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mokhtari. 


Mallet (Guy). 
Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

OUopa Pouvanaa, 

Palewski 

Petit (Eugène - Clau- 
dius). 

Pflimlin. 

Pinay 

Pleven (René). 

Queurlle. 

Rigalt (Eugène), Seine. 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

&r-maisons (de). 

Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vate: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 


Naegelen (Marcel), 
Reynaud (Paul). 


Schaf. 
Villard, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herrio!, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue.........…. 277 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclilés conformé:- 
ment à lu liste de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Ihuel, Ribeyre et Yvon, portés comme 
ayant volé « contre », déciarent avoir voulu « s'abstenir 
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SCRUTIN (N° 3405) 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Eugène Rigal 
yrojet sur la réforme électorale (Scrulin à deux tours, majo- 


rilaire, avec listes bloquées, panachage et vote obligatoire.) 
Nombre des volants........... .. 562 
Pour l'adoption...... 


L'Assemiblie nalionalc n'a pas adopté. 


MM 

Allonneau 

André (Pierre). 

AlxIonnaz. 

Auban: 

AubDrv 

Audeguil 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bache!et. 

Badie 

Badiou, 

Barbier 

Barrachin 

Pau: Bastid 

Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bèche 

Becquet 

Bégouin 

: Maurice). 

ken Tounes. 

Bergasse. 

Bétolaua. 
Bianchini. 

Billères. 

Binot 

Fdouard Bonnefous. 
Barra 

Mile Bosquier 
houhey Jean). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier  O’Cottereau. 
Mayenne 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Buriot 

Cad: : Abdelkader). 

Caillavet 

Capdevile 

Capitant (René). 

Caron 

Car'ier ‘Mercal), 
Drôme. 

Castellani 

Chaban-belmas. 

Chamant. 

Chiario! .Jean). 

CT assaing 

Chastellain. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Courant. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas 

Darou. 

Davi4 (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), 
Landes 

l'egoutte. 

Mine Legrond. 


Ont voté pour: 


Deixonne 

Delbos ; Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux toouard). 

Deshors 

LDesson. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Diallo Yacme). 

Dixmier. 

Doutrellot. 

Draveny 

,Maceau) 
ironce. 

Durroux 

Dusseaulx. 

Evrard. 

Fabre 

Faraud. 

Félix. 

Florand. 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gavin 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Godin 


Gorse 

Gouin :Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

vuesdon. 

Gu:lle. 

Guitton 

Guvon (jean- 
Ravmond), Gironde. 

Henauit,. 

Henneguelle. 

Horma Ouid Babana. 

tiugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritines. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeormot 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien (Rhône). 

Ju!y. 

Kauffmann. 


Kir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Laribi 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

zefèvre-Pontalis. 


Mme Lempereur. 

iæscorat. 

Lespés. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Charies Lussy. 

Mabrut, 

Macouin 

Maibrant. 

Mallez. 

Marcellin 

Marie : André). 

Masson (Jean), Häute- 
Marne. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez ({Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki 

Mendés France. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michelet. 

Milcent. 

Minjoz 

Mondon 

Montel Pierre). 

Montillot 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse 

Noguères. 

Uopa Pouvanaa. 

Palewski, 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pextel. 

Phihp (André). 

Pineau 

Poirot Maurice). 

Poulain 

v’ourtier 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Regaudie. 

Rencurei. 

Tony Révillon, 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Riga! Eugène), 
Seine. 


Basses- 


Rincent 

Roclore. 

Rollin Louis). 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Schauffler (Charles). 

schmitt (René), 
Manche. 


Segelle. 
Sesmaisons (de). 
Silvandre. 


Sion. # 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl, 

Sourbet. 


Temple. 


MM. 

Abelin. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d'). 
Mlle Archimède. 
Arthaua. 
Asseray 
Astier de La Vigerie(d”) 
Aubame. 
Augarde, 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 

Maine-et44ire. 
Barel. 
Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas 

Mme Bastide (Denise}, 
Loire. 

Beauquier. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout 

Benoist (Charles). 

Bentaieb 

Béranger (André). 

Berger. 


Besset 

Beugn:ez. 

Bichet 

Bidault {Georges}, 
Billat 

Bililoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon 

Bouret ; Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant 
bouxom 

Brauil. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet 

Cachin (Marcel), 
Ca!as 


Camphin. 
Cance. 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Char 
CharpenUer. 
Charpin. 
Chausson. 
Chautard. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot, 


Terrenoire, 
Theetten. 
Thiriet. 
Toublanc. 
Triboulet. 
Valentino. 
Vée (Gérard). 


Venéroux. 


Ont voté contre : 


Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
stes (A Seine. 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Couston. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Defos du Rau. 
Delahoutre. 
Denis (Alphonse, 
Haute-Vienne. 
Denis {André}, 
Dordogne. 


Mle Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. - 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Duforest. 

‘Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 

Mile bupuy (José), 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde 
Luqgu"sne. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart 

Fagon Yves). 

Fajon (Etienne). 
Farine 
Farinez. 

Fauvel. 

Fayet 

Fievez. 

Finet. 
Foniupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 

Gabellie 

Mme Galicier. 

Gallet 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 

Gay !:Fancisque}, 

Genest 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gossel, 

Goudoux. 

Gouge. 

Grefher. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 


Guilbert. 


Very (Emmanuel), 
Viard. - 
Viollette (Maurice), 
Wagner. 
Weïll-Raynal, 
Wolf. 


Zigliara. 


Guilln (Jean), Indré 
et-Loire. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 

uyot (Raymond) 
Seine. 
Halbout, 
(Marcel). 
Mme Hertzog-Cac 
Hubert Jean). 
Hugonnier. 
Hutin 
Hureaux. 
Hutin-Desgrèes, 
[huel. 
Joinville ({Altred 
Malleret). 
Juge. 


Julian (Gaston), Hate 
tes-Alpes. 

Kriege!-Vatrimont 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert ;Emile-Louis} 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 

me Lambert Marie}, 

Finistère. 

Mle Lamblin. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurel 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lefebvre (Fraïk 
cine), Seine. 

Mme LeJeune (Hélène], 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour 

L'Huillier (Waldeck}, 

Llante. 

Lucas 

Maillocheau. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Menthon ‘de). 

André Mercier. Oise. 

Mercier (André-Frans 
cais, Deux-Sèvres. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

MicheL 

Midol. 

Moisan. 

Monin. 

Monjaret. 


Morand. 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 


| 
| 
| | 
| | 
| | 
Devemy. | 
| Dhers | 
Bergeret. | 
Bessac. | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| | 
Maton 
Mauroux. 
Meck . 
Mehaignerie, 
| 
| Lacoste. 
Montagnier. 
Môquet, 
| Mora. 
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ent. Mme tiss 
smeaux. aymo ur Mme Sportisse. 
Mme Nautré. Reille-Souit. l'aillade. SCRUTIN (N° 5406) 
Nazi Boni. Renard. leitg°n (Ienri), À 
Mme Nedelec. Mme Reyraud. wironde. Sur la prise en considération du contre-projet de M. Delachenal 
Noël (André), Puy-de- Rigal (Albert), Loiret Eee), ile- au projet de réforme électorale (Scrütin majoritaire départemental 
Noël (Marcel), Aube Roca. lerpend. à un tour). (Résultat du pcintage.) 
retinand Rosenblatt. lhoral. Nombre des votants........ 557 
Paul (Gabriel). Roucaute (Gabriel), | lhorez (Maurice). Majorité absolue.............. 219 
Fillon 
mier. 
Roucaute (Roger), Tinaud (Jean-Louls). Pour 262 
Mile Rumeau, — 
Petit {Albert),-Selne. Lambert. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Peyral. Savard. ourtau 
Mme Germaine Mme Schell. 
Peyroles. Truffau 
pierrard. Scherer Mme  Vaillant- 
Pierre-Grouës. Couturier. Ont voté pour: 
Rhin. Vergès. MM. Coudray. 
Poumadère. Schumann (Maurice).| Mme Vermeersch. Abelin. 
Pourtalet. Nord. Verneyras. pre 
pouyet. Senghor, AmiOt Darnas, Jouve (Géraud) 
Mile Prevert, Serre. Pierre Villon. + (uctave). 
Prigent (Robert) Servin. Vuillaur.e, pitny. 
Sietridt. Wasmer. Arnal. David Marcel), La brosse. 
Mlle Weber Asseray. Landes Lacaze \Henrl). 
* Auban. me Degrona. märque-C 
Mme Rabaté. Simonnet. Zunino. Aubry. Lambert ‘Emite-Louis}, 
Audeguil. Delachenai. Doubs 
Aurmeran. enis (André), Dor- Lamine-Guêye. 
N'ont pas pris part au vote : Badie dogne. Laniel ‘Joseph}, | 
Badiou. Depreux (Edouard). 
MM. Diori. Mezerna. Barangé (Chartes), Deshors, Laurens (Camille), 
Antier Houphouet-Boigny. Mitierrand. Maine-et-Loire. Desson. Cantal. 
Aujoulat. Jacquinot. Moch (Jules). Barrot. Devemry. Laurent (Augustin), 
Bacon. Khider. Mokhtari. Bas. Dhers,_ Nord. 
Boukadoum. Lamine Debaghine. Mollet (Guy). Baurens. Diallo (Yacine),. ie Bail. 
Bourgès-Maunoury. Lapie (Pierre-Olvier) | Monteil (André), Beauquier. Mile Dienesch. Lecourt. 
Buron. Legendre. Finistère. Bèche. éril, Dixmier Le Coutalier. 
Catoire. Lejeune {Max), Somme. | Morice Ben AÏy Ch Dominjon. Leenhardt (Francis). 
Coffin. LelOUrnEau, Petit (Eugène- Douala. Mme Lefebvre (Frame 
Coulibaly Ouezzin. | Lisette Claudius). Doutreflot, cine}, Seine. 
Deflerre Louvel. Pflimlin. Ben Tounes. Draveny. Mme Lempereur. 
Derdour Marin (Louis) Pleven (René). Bergeret. Dumas (Joseph). Le Troquer (André). f 
Faure (Edgar) Maroselli. Queuille. Bessac. Dupraz (Joannès),. Levindrey. 
Félix-Tehicaya. Maurice-Petsche. Schneiter, DUREE © Mile Dupuis (José), |Loustau. 
Gazier Rene Mayer, Schuman (Robert), Richet, Seine Lucas. 
Giacobh! Constantine. Moselle. Bidauilt Georges). Lussy. 
Guillant (André), Métayer. Thomas (Eugène). Binot. 
Blocquaux. Plain. Marcellin. 
Martel (Louis). 
t ogan vrard. Martine. 
peuvent Bonnet Fagon (Yves). Martineau. 
Faraud. Philippe) Maurellet. 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoaha Recy (de), e - Farine (Philippe). Mauroux. 
Bouhey (Jean). Farinez. Mayer (Daniel), Selne- 
Bour FauveL Mazel. 
Excusés absents congé: avier Bouvier, Ille- florand. Mazuez (Pierre- 
ou) ouyet. Mec 
MM. | Naegelen (Marcel), Schaff. Burlot. Froment. Mehaignerte. 
Bardoux (Jacques), | Reynaud (Paul). Villard. Capdevilla. Gabelle. Menthon (ide). 
Caron Gallet. Mercier (André-Fran- 
Cartier (Gi:bert), Gau. çois), Deux-Sèvres. 
Seine-et-Oise. Gay (Francisque), fean Meunier. indre- 
N'a pas pris part au vote: Cartier (Marcel), Gernez. et-Loire. 
M. Edouard Herrjot, président de l'Assermblée nationale, qui pré- Cayeux (Jean). Gouin (Félix. 
Bidait la séance, Cayol. Gourdon. Moisan. 
Charlot (Jean). Gozard (Gilles). Monjaret, 
Charpentier, Grimaud, Mont. 
Charpin. Guérin (Maurice). Montel (Pierre). 
autard. uilber oussU. 
Les numbres annoncés en séance avaient été de: Chaze. Guille 
Chevalier (Ferna Guillou {Louis), Finis {Mutter . 
Nombre des 564 Alger. tère. ) Nazi Boni. 
Majorité 283 Chevallier (Louis), Guissou (Henri). Ninine 
Noël (André), Puy-de: 
Pour l'ad, tion. 238 Chevign L e). uyomard Dôme. 
Contre 3% Clemenceau (Michel).| Guyon (Jean Ray- Noguères. 
Colin. mond), Gironde. Oopa Pouvanaa. 
Cordonnier, Halbout. Orvoen. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- Coste-Floret (Alfred), | Henneguelle. Ouedraogo Mamadou. 
Pmément à la liste de scrutin ci-dessus. Haute-Garonne. Hubert (Jean). Penoy. 
Coste-Fioret (Paul), Hulin. Mine Germaine 


| 
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Puilip (André). 

Fineau 

Poimbœutf 

Poinso-Chapuis. 
nrot (Maurice). 

Pouiain 

Mie Frevert. 

Prigent ‘Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabvier 

Fainadier. 

Ramarony 

Laurent. 

Rezaudie 

Reilie-Souit 

Ribeyr: (Paul). 

Ricou 

Rincent. 

Roques 

Rouzgier. 

Roulion 

Baravane Lambert 


MM. 
Airoldi. 
Ailiot. 
Andre (Pierre). 
Anxionnaz 
Mragon (d'). 
Mie Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier. 
Barei. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Paul Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 
Loir, 
Baudry d'’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 


Besset 

Bétolaud 

Billat 

B: ieres., 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisoi 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard. 

B'utavant 

Bouvier-0 Cottereau, 
Masclinée 

Brauit 

Mrne Madeleine Braun. 

Brillouet 

Brusset (Max). 

Bruvneel 

Cachin (Marcel). 

Cat: (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant René). 

Cartier 
{laute 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 


Sauder. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt {Albert}, Bas 
Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle. 

senghor. 

Siefridt 

Sigrisi. 

sivandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

So.inhac, 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Ont voté contre: 


Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Mme Chevrin. 
hnistiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann: 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Darras. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
et-Oise. 
bos { Yvon). 
(Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Seine. 
Duclos {Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


(Pierre), 
t-Vilaine. 

ter end. 

Thibault. 

Fhoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truifaut. 

Valay. 

Valentino 

Vée (Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}. 

Viard. 

Viatle. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Weill-Raynal, 

Yvon. 


Girardot, 

Godin 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

cr n pue: Indre- 
e -Lo 

Guyot 
Seine. 


Hamon (Marcel). 

Henault. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Bapana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues ‘Emile) 
(Alpes-Maritimes). 

Hugues (Josepn- 
André). Seine, 

Hureaux. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

ules-Julien. Rhône 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kaufimann 


Marc Dupuy (Gironde).|Kkir 


Dupuy Marceau), 
ironde. 

Dusseaulx. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fabre. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont 

Furaud 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou 

Garaudy. 

Garave 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gavin. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 


kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamps. 
Lareppe. 
LariDi. 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre, 
Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. . 
Lepervanche (de). 


Lespès. 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 


-[Lisette 


Livry-Level. 
iènte 
Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 


Mallez, 


Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marie (André). 

Marty (André). 

Ma:son (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 


Mendès- France. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche! 

Michelet. 

Midol. 

Milcent. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin 

Montagnier. 

Montillot, 

Môquet 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Nisse. 
Noël (Marce:), Aube. 


S'est 


M. Guesdon. 


Palewski. 
Pantaloni 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paurnier, 
Perdon 
Mme Péri. 
Péron (Yves): 
Petit {Albert), Seine. 
Peyrat 
Peytei. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet,. 
Pourtier. 


Quilici. 

Mme Rabaté, 
Rameite 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur {de) 
Renard. 

Rencurel, 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Rumear 

Said Mohamed Cheikh. 

savard 

Schauffler (Charles), 

Mine Schell 

serre. 

servin. 

Signor. 

smaïil. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice), 

on arles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. \ 

Wolff 

Zigliara. 

Zunino. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


abstenu volontairement 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Antier. 
Aujoulat. 
Bachelet. 
Bacon 
Becquet. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 

Catoire. 

Coffin. 

Defferre. 
Delcos. 

Derdour 

Faure (Edgar). 
Félix 


1X. 
Frédet (Maurice). 
Gaborit, 
Gazier 
Giacobbi, 


Guillant (André). 

Jacquinot. 

July 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lejeune (Max), 

Lescorat. 

Letourneau. 

Louvel 

Marir (Louis). 

Maroselli 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Métayer. 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 


Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 


JOlmi. 
Petit (Eugène- 


etit (Guy), 
énées. 


Pyr 
Pfimilin. 
Pinay. 
Pleven (René). 
Queuille 


Tony Révillon. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Sesmaisens (de). 
Thomas (Eugène). 
Toublanc. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


* MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Exousés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 


Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 


[Ninard. 


N'a pas pris part au vote: 


. M. Edouand Herrjol, président de l’Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance. 


Dans le présent ecrutin, MM. Ramarony et Sourbet, portés comse8 
ayant voté « pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir volontaie- 


ment ». 


| 
Médecin. 
Pouvet. 
Pronteau, 
| Prot 
| 
| 
| | | 
| 
[Hamani Diori. 
| 
| 
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4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 62° SÉANCE 


3° Séance du Vendredi 23 Février 1951. 


SOMMAIRE 


1, — Procès-verbal. 


& — Election des membres de l'Assemblée nationale. — Suite de la 
discussion d’un projet de loi. 

Résultat du scrutin vérifié sur la en considération du contre- 
projet présenté par MM. Delachenal. Joubert, Senghor, Bour, Viard: 
rejet. 

‘Contre-projet présenté par M. Pierre André: MM. Pierre André, 
Mazuez, rapporteur, — Rejet, au scrutin, de la prise en considéra- 
tion du conire-projet. 


Demande de prise en considération du projet de loi et de la 
lettre rectificative: MM. Giacobbi, ministre sans portefeuille, 
chargé de la réforme électorale; Pleven, président du conseil. 


Queslion de confiance posée sur la prise en considération du 
projet de loi et de la lettre rectificative. 


Fixation de la date du vote sur la question de confiance: M. le 
rapporteur, Mme la présidente, M. le président du conseil. 


Décision de procéder au vote sur la question de confance mardi 
après-midi. 


8. — Réinscription. d'une aflaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat. 
4 — Demanée ex autorisation de poursuites. 
6. — Avis conformes du Conseil de 1a République. 


6. — Renvoi pour avis. 

7. — Renvoi à une commission. 

8. — Dépôt d'une lettre rectificative. 

#. — Dépôt de propositions de loi. 

#0. — Dépôt d'une proposition de résolution. 
1. — Dépôt de rapports. 
2 — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme-la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
ce jour à été affiché et äistribué, 


n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appeile la suite de la 
discussion üu projet de loi et de la lettre rectiticative au projet 
de loi portant modification de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
1946 relative à l'élection des membres de l’Assemblée natio- 
naie. (N°s 10948, 11717, 12155, 12272.) 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du scru- 
tin sur la prise en considération du contre-projet de MM. Dela- 
chenal, Joubert, Senghor, Bour, Viard. 


Nombre des votants............ 
Majorité absolue ........ 279 
Pour l'adoption ......... . 262 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous arrivons au contre-projet présenté par M. Pierre André, 
ainsi conçu: 

« Article unique. — Les députés à l’Assemblée nationale sont 
élus au serulin majoritaire départemeutal de liste. 

« Sont proclamés élus, les candidats figurant sur la liste qui 
a obtenu le plus grand nombre de voix. » 

La paroie est à M. Pierre Andté. 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, je crois nécessaire, 
après ces deux jours de discussion, d'essayer de faire le point 
car nous avons déjà examiné nombre de projets qui, tous, ont 
été repaussés. 

Le pays nous regarde et nous juge, certains ont peut-être 
trop tendance à l’oublier, Js crois que vous ne pourrez pas 
adresser le reproche à mes amis d'avoir systématiquement 
repoussé les propositions qui leur étaient faites, car nous avons 
voté « oui » chaque fois qu'une proposition nous paraissait 
raisonnable, chaque fois qu'elle transformait profondément le 
système électoral en vigueur. 


Cependant, l’Assemb'ée nationale a successivement repoussé 
les deux projets présentés par M. Barrachin. Elle n’a pas 
accepté davantage le projet de représentation proportionnelle 
intégrale qu’a défendu M. Péron. Elle a repoussé le pro- 
et de scrutin d'arrondissement à deux tours présenté par MM. 
ierre Chevailier et Delcos. Elle a repoussé le projet présenté 
ar M..Rigal qui n’était autre que le système Coty avec deux 
ours de scrutin. 


Mme la présidente vient de nous informer que le projet de 
M. Delachenal à un tour, combinant le système majoritaire, 
les apparentements et le système proportionnaliste, avait éga- 


: lement été repoussé par l’Assemblée nationale. C’est ourquoi 


je me permets d'attirer l’attention de l’Assemblée sur le projet 
que j'ai eu l'honneur de déposer. ie 
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J'ai écouté avec beaucoup d'attention la démonstration qui a 
€té faite à cetle tribune par M. Pierre-Heuri Teitgen. Je déclare 
— sans echgager le parti républicain de la liberté, je parle 


en mon not personnel — que je ne crois pas à la justice élec-" 


torale. 11 n'y a pas de justice électorale. 

Si vous avez eu la curiosité de consulter à la bibliothèque de 
l'Assemblée, comme je l'ai fait moi-même, les ouvrages se rap- 
portant aux résultats des élections depuis 50 ans, vous avez 
constaté qu'il y a toujours eu un auteur pour démontrer, quel 
qu? soit le svstème en vigueur, que la loi électorale qui a per- 
mis ces élections, était extrèmement injuste, que les uns ont 
été élus avec 20.000 voix, les autres avec 30.000, que la repré- 
sentation proportionnelle est injuste, que le système majori- 
taire l'est également. 


M. Georges Coudray. 11 y a des degrés dans l'injustice. 


M. Pierre André. En réalité, il n'existe pas de système élec- 


toral parfaitement juste. Quel doit être alors le souci du légis- 


lateur ? Essentiellement, l'efficacité du mode de scrutin. 
Pourquoi votons-nous ? Afin de dégager une majorité. Quelle 


est la ii de la République, de la démocratie ? C'est la loi de 
la majorité. Lorsque nous votons une loi, nous la votons à la 
majorité. Lorsque nous votons pour le Gouvernement, lorsque 


)1 
nous accordons l'investiture à un président du conseil, nous 
votons à la majorité, Par conséquent, la loi électorale doit être 
une loi majorilaire parce que, seule, la loi majoritaire est répu- 
blicaine. 

Si, à la lumière des débats qui se déroulent depuis deux 
jours, on veut bien se reporter un instant aux enquêtes qui 
se sont imultipliées dans le pays depuis quelque temps pour 
savoir quelles sont les préférences du seule français, on 
constate que les maires, les conseillers généraux, les électrices 
et ies électeurs qui ont été consultés en réunions publiques 
ont marqué une préférence très nette pour le serutin d’arron- 
dissement à deux tours. M. Devinat a eu raison de le rappeler. 

Le scrutin d'arrondissement À deux tours réunit, en eflet, des 
qualités qui paraissent esserlielles au corps électoral: la sim- 
pheité et la clarté. D'autre part, les électrices et les électeurs 
veuient avoir leur député. Le cadre du département est trop 
vaste pour que le député soit connu de l’ensemble des élec- 
trices et des électeurs qui tiennent essentiellement à connaître 
leur représentant. 

fous les projets qui ont été présentés et successivement 
repoussés avaient le tort, à mon avis, d’être semi-majoritaires 
et semi-proportionnels, Ils sont condamnés par l'opinion publi- 
que et je crois qu'on oublie un peu trop, dans ces débats, que 
c'est finalement l'électeur qui décide. 

Si vous présentez un projet de loi électorale trop compliqué 
et qui apparaisse comme incompréhensible, craignez de voir 
des abstenutions massives au moment des élections. 

Le contre-projet que j'ai l'honneur de présenter est simple 
et clair. C'est le scrutin de liste départemental majoritaire, à 
un seul tour. Par conséquent, la liste qui aura obtenu le plus 
rand nombre de voix verra élus les candidats portés sur cette 
iste. 

On me dira que c'est un mode de scrutin un peu brutal. Je 
réponds qu'il oblige aux concentrations qui sont indispensables 
si nous voulons protéger ce régime et le préserver des aven- 
tures et qu'il contraint à l'union vraiment nationale et républi- 
caine contre le péril communiste. 

Au fond, c'est le système qui est appliqué aux Etats-Unis, 
en Anglete:re, en Suisse. 

Il permettra incontestablement — et ici je me permets de 
vous demander un peu d'attention — de dégager une majorité 
d'hommes — et c'est la différence essentielle avec le système 
proportionnaliste qui nous régit actuellement — qui auront 
combattu ensemble, défendu leurs idées ensemble, qui se 
seront battus ensemble pour le régime et pour la République. 


M. Yves Péron. Quelles idées ? 


M. Pierre André. À mon avis, la tare essentielle du système 
de la représentation proportionnelle réside dans le fait que 
des hommes qui se sont combattus farouchement sont appelés 
ensuite à collaborer dans le même gouvernement. 


Si vous voulez bien adopter le mode de scrutin que je pro- 
ne vous serez obligés de réaliser l'union et la concentration 

e tous les candidats répubhcains. Vous irez ensemble à la 
bätaile électorale et vous dégagerez plus facilement une 
majorité de gouvernement. 

L'atmosphère de cette maison serait ainsi transformée, vous 
le comprendrez bien, puisque vous auriez, sur les banes de la 
majorité, des hommes qui se seraient battus ensemble, qu 
pme défendu leurs idées ensemble, qui auraient été élus 
ensemble, 


De plus, mon système a l'avantage d'interdire, par sa ru. 
talité même, la multiplicité des listes. Il ne permet pas les 
candidatures fantaisistes ou de division; il supprime les mar. 
chandages. 

L'union, si par hasard elle était refusée par les hommes poli. 
tiques, serait imposée par le corps électoral, et ceux qui refu- 
seraient de réaliser l’union contre le péril commun seraient 
broyés par les électeurs. 

Mon contre-projet, dont je vous demande la prise en con:i. 
dération, permettra, j'en suis convaincu, de dégager une majo- 
rité véritable, stable et forte. 

J'étais d'accord, ai-je dit, avec M. Pierre-Henri Teitgen pour 
défendre le contre-projet de M. Delachenal, mais je demande 
à notre collègue pourquoi il a fixé cette limite des 50 p. 10, 

Il est temps, il est nécessaire, en face des sérieux problèmes 
nationaux et internationaux qui se posent à la France, de Ja 

avité de la situation financière et économique, que nous ten- 
ions de dégager une majorité de gouvernement. 


M. Yves Péron. Une majorité de 10 p. 100. 


M. Pierre André. ...qui installera, au lendemain des élections, 
un président du conseil assuré de la durée et de la stabilité, 
parce qu’il s’appuiera sur une majorité forte et cohérente, 
composée d'hommes qui auront combattu et auront été élus 
ensemble, dont la mentalité sera toute différente de celle 
d'hommes qui se sont oposés, qui ont été-élus à la représenta- 
tion proportionnelle et qui doivent ensuite se grouper, se coa- 
liser pour former un gouvernement. 

Mesdames, messieurs, avant de vous prononcer sur la prise 
en considération de mon texte, je vous demande de réfléchir, 
de comprendre les sentiments qui me guident. 

Je crois = le système que je préconise permet d’assurer 
la stabilité du pouvoir exécutif par le dégagement d’une majo- 
rité dans le pays et à l’Assemblée nationale. 

Tous ceux qui veulent sincèrement un régime républicain 
stable, fort, cohérent voteront mon contre-projet et, d'avance, 
je les en remercie. (Applaudissements sur divers bancs à 

roite.) 


Mme la présidente, Personne ne demande la parole ?.. 
La parole est à M. le rapporteur. - 


M. Pierre-Fernand Mazuez, rapporteur. La commission laisse 
l'Assemblée nationale juge, car elle n'a pas statué sur le contre. 
projet de M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur la prise en considération du 
contre-projet de M. Pierre André. 


Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


€ 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour l'adoption... 60 
Contre 479 


539 
270 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


” Paul Giacobbi, ministre sans porteleuille. Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Giacobbi, ministre 
sans portefeuille. 


M. Paul Giacobbi, ministre sans portefeuille, Mesdames, mes 
sieurs, l’Assemblée nationale vient de rejeter successivement 
huit contre-projets. 

En vertu de l’article 73 du règlement, le Gouvernement 
demande la prise en considération de son projet de loi et de 
lettre rectificative à ce projet. 


M. René Pleven, président du conseil. Je demande la parole | 


_ la présidente, La parole est à M. le président du con 
se 


| 

| 
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M“. Le du conseil. Mesdames, messieurs, la pru- 
dence a souvent conseillé aux gouvernements, dans le passé, 
de s'abstenir de toute intervention dans les débats portant 
réforme électorale. 

Mais, personnellement, en dehors de la promesse que j'ai 
faite, lors de ma déclaration d’investiture, d'engager l’exis- 
tence du Gouvernement pour faire adopter une loi électorale 
de principe majoritaire, promesse qui sera intégralement 
tenue, j'estime que la vraie tradition républicaine exige que 
les gouvernements interviennent activement dans la discussion 
du régime d'élection des députés. 

Je ne pense pas, en eflet, comme notre collègue communiste 
M. Péron, qu'i s'agisse là d'une matière secondaire, indigne 
de retenir l'attention de l’Assemblée. 

Outre que trois jours de discussion dans une législature de 
cinq ans ne constituent pas une proportion excessive, j'oppo- 
serai à M. Péron, qui est, je crois, député de la Dordogne, 
l'autorité d'un autre enfant du Sud-Ouest, à qui la France et 
le monde doivent un ouvrage qui, dans l'histoire de nos insti- 
tutions, risque de marquer encore davantage que les discours 
de M. Péron. (Rires à droite.) Je veux parler de l’auteur de 
L'Esprit des lois. 


M. Pierre Montel. C'est une comparaison trop flatteuse. 


M. le président du conseil. C’est Montesquieu qui à écrit que 
les lois qui établissent les droits de suffrage sont fondamentales 
dans un gouvernement démocratique. 


M. Yves Péron. Montesquieu m'a jamais été président du 
conseil. 
M. Robert Bétolaud. Ni communiste. 


M. le président du conseil, … et qu'il est aussi important 
de régler comment, à qui et par qui les suffrages doivent 
être donnés, ge ans une monarchie, de savoir qui est le 
monarque et de quelle manière il convient de gouverner. 

C'est parce qu’ils étaient nourris de ces principes, qu'ils 
savaient quelle importance une loi électorale peut avoir sur 
Je fonctionnement des institutions parlementaires et sur celui 
d'une démocratie, que tous les grands ont pris 

ti dans de tels débats. Gambetta, Waldeck-Rousseau, Briand, 
oincaré ont posé la question de confiance sur les lois élec- 
torales, risqué et parfois sacrifié l’existenee de leurs gouver- 
nements pour obtenir le vote de am qu'ils jugeaient 
nécessaires, dans les circonstances politiques du moment, pour 
la défense de la République et du pays. 

C'est en vertu de cette tradition que je revendique, non seule- 
ment le droit, mais le devoir, P «sr un gouvernement répu- 
blicain, d'aider l’Assemblée à dégager un système électoral 
à la fois équitabe et efficace, et c'est pour la même raison que, 
dans la déclaration ministérielle, j'avais inscrit, comme un 
article essentiel du programme du Gouvernement, la réforme de 
li actuelle. 

Oh! mesdames, messieurs, loin de moi qui, pourtant, me 
suis toujours opposé à cette loi, la pensée de blâmer de quel- 
rie que ce so:t ceux qui l’ont adoptée et votée en 1945 
et 1946. 

Je partage, sur ce point, l’avis qu'exprimait hier, à cette tri- 
bune! M. président Ramadier. 

Si je fais un effort pour juger sans passion, il me semble 
que le système électoral actuel a pu avoir son intérêt et ses 
mérites au lendemain de la libération, que, dans la période de 
confusion qui suivit l’oceupation, après l'étouffement de la vie 
polilique en France cinq années, il a contribuer à 
remettre de l’ordre dans la vie politique et reclasser les 
citoyens selon leurs affinités et leurs aspirations. Mais aujour- 
d'hui, les circonstances politiques sont profondément diffé- 
rentes de ce qu'elles étaient au lendemain de la libération. 


Je suis de ceux qui pensent que les lois électorales — dont 
aucune, comme le remarquait tout à l'heure M. Pierre André, 
ne peut être parfaite — doivent être adaptées aux situations 

litiques, afin d'atteindre leur but essentiel qui est d'assurer 
à constitution diune majorité de gouvernement ‘aisant écho 
à la volonté de la majorité des électeurs, tout en permettant 
aux minorités de faire entendre leur voix, de jouer leur rôle 
indispensable d'opposition, sans leur donner cependant le 
meyen d'enrayer le système et d'empêcher son fonctionnement 
ie) (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 

Or, mesdames, messieurs, il est incontestable que si, de- 
Main, le pays devait voter de nouveau avec le système actuel, 
ce système — qui d’ailleurs n’est pas de proportionnelle inté- 
grale, mais de plus forte moyenne — avantagerait d'une ma- 


Susceptibles d'exploiter, pour abattre le régime, Îles 
diffic hérentes à l'exercice du pouvoir dans Les cir- 


ultés 


constances présentes. Nous risquerions alors de voir apparaitre 
une assemblée qui ne ‘permettrait à aucun Goux-rnement 
de durer et, très vite, aménerait la législature nouvelle à la 
dissolution. 
Quiconque a le souci de la continuité mationie ne peut 
vouloir cela. 
st pr dément injuste et faux de prétendie qu'en se 
Il est profond 
préoccupant de la réforme, les membres de cetie A-s&nb'ée 


‘ne peuvent qu'être inspirés par des soucis de réé'ection, € est 
auesi pourquoi le Gouvernement considère comme une 
sité la réforme de la loi électorale et engagera, pour .'ob'euir, 
son existence. 

Les adversaires de tout changement de cette loi sout, natu- 
rellement, ies amis de M. Duclus, d'abord parce qu'is en 


été, en 1946, les principaux bénéficiaires, mais surtout parce 
u’ils savent que sielle était ma:ntenue, üis en seraient demain 

s principaux et les grands profiteurs. 

Je vais le démontrer à l'Assemblée très simplement. (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Du fait de la création, depuis 1916, de formations poitiques 
nouvelles qui, dans presque tous les départemente, brigueront 
les suffrages des électeurs, le parti communiste trouvera en 
face de lui, non pas trois formations républicaine, comme ce 
fut le cas. le plus fréquemment en 1fM3 et en 1956, mais 
quatre et souvent cinq formations, Même si on e<pére que 
ces formations auront à se partager un nombre accru de sufira- 

es, il résultera du nombre des listes que la plus forte movenne 
jouera dans toute sa rigueur, mème si le parti communr#ste 
perd une partie de ses électeurs. Dès lors, qu'on n'invoque 
pas la justice, qu’on ne nous parie pas de truquage électoral; 
c'est la présente loi qui, si elle était maintenue, truquerait 
les résultats du serutin. (Applaudissements à qguuche et sur 
divers bancs à droite. — Exclamations à l'extréme gauche.) 


Mme Madeleine Braun. Très joli! 


M. le président du cons0il, Je vais vous en donner des 
exemples concrets. 


M. Jacques Duclos. Nous avons proposé la représentation 
proportionnelle intégra'e. 
Ce que vous dites n'est pas sérieux, monsieur le président, 


M. le président du conseil. Vous me répondrez tout à l'heure, 
monsieur Duclos. 


M. Jacques Ducles. C’est un bonimenteur de foire! 


M. le président du conseil. Par l’applicalion de celle loi, 
dans un département à trois sièges, où un parti obtient 34.000 
voix et, par exemple, cing autres listes possibles, 11.000 voix 
chacune, les 31.000 électeurs arriveraient, par le jeu de la plus 
forte moyenne, à oblenir truis sèges, et les 55.000 autres, 
qui constituent cependant Ja majorité, n'en auraient aucun, 

Béjà, lors des élections passées, on avait remarqué que 
certaines formations poliliques avaient obtenu ua député pour 
moins de 30.000 électeurs en moyenne; tandis que d'autres 
formations poliiques plus faibles avaient eu besoin de 60.000 
suffrages pour obtenir également un siège. 

Or, dans de nombreux départements, sans même qu'il soit 
nécessaire de prévoir de grands mouvements politiques, la 
seule addition d'une liste nouvele, indépendante ou R. P. F., 
ar exemple, même si cette liste n'obtient qu'un succès mo- 
éré, suflirait à faire gagner un siège au parti communiste, 
mème si ceiui-ci devait perdre, par exemple, 10 p. 100 de ses 
VOix. 

Si la loi n’était pas prolondément modifiée, l’on verrait, par 
conséquent, se multiplier des exemples comme celui que j'em+ 
prunte à ua départerment du Sud de la France, le département 
de la Creuse, où, en 1946, un quart des suffrages acquis au 
parti communiste à permis à ce parti d'obtenir les deux tiers 
des sièges, simplement parce que ses adversaires se présen- 
taient sur plusieurs listes. 


M. Yves Péron. Ce n'est pas exact. 


M. le président du conseil, Et j'ai dans mon aossier les 
noms de quinze départements où la proportion des sièges 
attribués à certaines listes correspond exactement au double, 
et parfois davantage, des voix qu'elles ont obtenues. 

Au nom même de la justice, il serait donc indispensable 
aujourd’hui de modifier la loi électorale. 

J'entends immédiatement la réponse des partisans de la 
représentation proportionnelle. Ils peuvent me dire que ses 
défauts proviennent de la prime à la plus forte moyenne 
et qu'il suflirait, pour les supprimer, de se prononcer pour 
la proportionnelle intégrale et d'abandonner le régime de fausse 


+ pps sous lequel nous avons vécu depuis 194 
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N. Edmond Ginestet. C'est ce que nous allons proposer. 


M. le président du conseil. C’est là que des hommes politiques 
doivent, avant de choisir le système électoral, prendre une 
vue d'ensemble de la situation politique du pays. 

La représentation proportionnelle intégrale a été défendue 

ar des hommes comine Jaurès et Briand. Ils ont invoqué, pour 
a défendre, des arguments admirables dont je n'ai jamais 
méconnu la force. Mais à l’époque où Jaurès et Briand défen- 
daient la représentation proportionnelle, ils n'avaient pas eu 
sous les yeux l'expérience qu'ont eue les hommes de notre 
généralion. Cette expérience a été faite après 1919 en Alle- 
nagne, dans un pays où, comme dans le nôtre, existait une 
substantielle minorité communiste, c'est-à-dire une minorité 
représentant un parti dont le but avoué est le renversement 
des institutions par:ementaires et qui prend ses mots d'ordre 
dans une organisation, le Kominform, qui se trouve hors du 
pays. (Applaudissements sur de nombreux bancs à gauche et 
sur divers bancs au centre et à droite. — Exclamations à l'ez- 
trème qauche.) 


M. Jacques Duclos. Et vous, vous les prenez à l'I. G. Farben! 


M. le président du conseil. Voyons, monsieur Duclos, ne 
reniez pas le Kominform ! 

M. Jacques Duclos. 11 y à des choses que vous ne reniez pas, 
vous, monsieur Pleven. 


Mme la présidente. Monsieur Duclos, je vous prie d'écouter 
M. le président du conseii. 


M. le président du conseil. Nous avons vu, en Allemagne, 
où conduisait, dans une situation analogue, la représentation 
proportionnelle intégrale. Dans un pays où les citoyens pou- 
vaient exercer leurs préférences entre des formations poli- 
tiques nombreuses, le plein jeu de la proportionnelle intégrale 
à commencé par amener une dispersion des partis. 


Mme Madeleine Braun. Pien sûr ! 


M. le président du conseil. qui a déterminé l'impuissance 
législative et gouvernementale. Ensuite, par une réaction na- 
turelle du corps social, cette impuissance a provoqué une 
cristailisation de l'opinion sur deux blocs irréductibles, dont 
la lutte se termina par la victoire, après plus ou moins de 
désordres, de l’un d’entre eux, ne laissant au bout de l’expé- 
rience qu'un parti au gouvernement et les autres dans les 
prions. 

C'est parce que nous sommes les uns et les autres des 
dé:nocrates convaincus, et que nous sommes aussi des démo- 
crates français, que nous ne voulons pas voir cela chez nous. 
{inierruptions a l'extrême gauche.) 

Un système électoral ne se choisit pas dans l'empyrée, en 
pesant seulement tel ou tet de ses avantages théoriques. Nous 
devons nous rappeler que nous sommes dans un pays où 
l'électeur a l'habitude d'exprimer les nuances de ses opinions 

ar le choix entre de multiples formations politiques. IL est 
Len que nous lui laissionus cette liberté à laquelle il tient, 
mais nous devons trouver le moyen de prémunir notre pays 
contre un risque semblable à celui qui fit si rapidement périr 
la république de Weimar. Nous devons chercher, avec le souci 
d'accepter une conciliation nécessaire, un système qui favo- 
rise l'union de ceux qui sont si souvent d'accord à 80 p. 100 
sur l'essentiel, un système qui, par conséquent, fasse une 
place aussi large que possible au principe majoritaire. 

Conformément à la promesse que j'avais faite dans ma dé- 
claiation ministérielle, le Gouvernement s'est employé de 
toutes ses forces à fournir à Ja commission du suffrage uni- 
versel un texte transactionnel acceptable, et je ne saurais trop 
rendre hommage à ceux de nos collègues, radicaux, M. R. P., 

D. S. R., S. F. L O., indépendants et paysans qui ont prêté 
la main à cette entreprise et qui, au cours de discussions 
nombreuses, ont cherché le commun dénominateur qui pour- 
rait faciliter, dans cette Assemblée, le vote, avec une large 
majorité, d’une loi électorale nouvelle. 

Nous avons, vous le savez, déposé au mois d'octobre un 
premier projet de loi. Récemment, après avoir examiné les 
observations des uns et des autres, tous les membres du Gou- 
vernement se sort mis d'accord, après le travail de M. Giacobbi 
sur le projet em fait l’objet d’une lettre rectificative et auquel 
se trouve également associé, à juste titre, le nom de notre 
collègue, M. Guy Mollet…. 

Ce projet, comme tous les projets de transaction, ne donne 
pléinement satisfaction à aucun de ceux qui l’ont approuvé 
puisque, les uns et les autres, nous avons dû renoncer aux 
principes et aux systèmes qui nous étaient les plus chers, 
dans le but de trouver un terrain d'accord. I1 nous est toute- 
fois apparu que, pour l'essentiel, le système préconisé dans 


la lettre rectificative nous permettrait de corriger un grand 
nombre des vices du système actuel. 

D'abord, avec ce système, certaines minorités cessent d'être 
favorisées. Je rappelle encore que, sous le régime de la Loi 
actuelle, en présence de quatre listes républicaines obten 
ensemble 100.000 suffrages, une liste d'opposition qui en aurai 
52.000 recueillerait au moins la moitié des sièges. C’est ainsi 
qu'on fausse le résultat d’un scrutin et qu’on installe dans 
les institutions l'instabilité gouvernementale, 

Le système proposé par la lettre rectificative incite les pan 
tis républicains à insister moins sur les nuances qui les dvi, 
sent que sur les concepticns générales qui les unissent. Alors 
que dans le système actuel les partis sont le plus souvent 
amenés, comme le remarquait si justement M. Pierre-Henri 
Teitgen cet après-midi, pour assurer le succès de leur liste, 
à combattre avec une violence particulière, non pas tant leur 
adversaires communs que leurs voisins de tendance sur les. 


quels ils peuvent esperer gagner des voix plus facilement, 


le système que nous proposons pousse aux ententes entre 
partis et facilite par conséquent, pour l'avenir, la même 
entente que sur le plan gouvernemental. 

Dans le système actuel, l'intérêt étroit du parti tend 
à prendre le pas sur l'intérêt de la coalition qui, dans 
un pays comme la France, peut seule assurer une majorité 
de gouvernement. Le système exposé dans la lettre rectificative 
du Gouvernement tend à renverser cette tendance. Il prépare 
sur le plan électoral les coalitions gouvernementales qui de. 
vront intervenir après les élections. 

D'autre part, grâce à l’apparentement, comme à la possibi. 
lité de listes de coalition, le système proposé permet aux élec 
teurs d'exprimer complètement leur opinion sans craindre que 
leurs voix soient perdues. Nous pensons ainsi résister effica. 
cement à la tendance qui pousserait certains électeurs à 
s'abstenir. A un moment où, dans le domaine politique 
comme en tant d’autres, une sorte de lassitude atteint une 
res du public, le maintien et le développement du régime 

émocratique exigent que le corps électoral soit assuré de pou- 
voir exprimer aussi nettement que rossible son opinion. Et 
c’est précisément ce que rend possible, par l’apparentement 
et les alliances, le système auquel se sont finalement ralliés 
tous les membres du Gouvernement. 

J'ai écouté, hier soir, avec un soin particulier, le très inté 
ressant discours de M. Barrachin et sa critique de l’apparen- 
tement. Je me bornerai à lui répondre que l’apparentement 
n’est pas une idée nouvelle, qu’un républicain comme Pain- 
ievé fut Je premier, je crois, à le suggérer; que Poincaré, 
aussi, y à songé. s 


L'apparentement fonctionne dans un pays voisin du nôtre 
et qui est un modèle de démocratie, la Suisse. 


Il m'a semblé que les critiques portées par M. Barrachin 
seraient justes si l’apparentement constituait une opération 
occulte, cachée aux électeurs. Mais les critiques de M. Barra- 
chin ne valent pas ou valent moins si l’apparentement est 
une opération qui se déclare ouvertement et reçoit le maxi 
mum de publicité. 

Je ne crains pas de déclarer d’ailleurs Er le système pro- 
posé par le Gouvernement ne correspond pas à mes préfé- 
rences personnelles, Chacun de nous devait sacrifier ses pré- 
férences à la nécessité d’une conciliation, Tout le monde sait 
que si Je n'étais pas membre du Gouvernement, j'aurais voté 
ce soir pour le scrutin uninominai, non seulement pour les 
raisons exposées par M. Chevallier, M. Devinat, M. Delcos, mais 
pour une autre qui répond à l'expérience de toute ma vie: 
c’est que le peuple est un admirable juge des hommes. 


M. Robert Bétolaud. Trés bien ! 


M. le président du conseil. Il peut avoir de la peine à sé 
retrouver dans les prograinmes, dans les doctrines, dans les 
systèmes. Mais il est bien rare que son jugement soit long- 
temps abusé quand il lui faut apprécier les qualités de l'indi- 
vidu. (Applaudissements sur de nombheux bancs à gauche et 


sur divers bancs à droite.) 


Les soldats ne se trompent pas sur la valeur de leur chef. 

Les citoyens se trompent bien rarement et ne se trompent 
pes longtemps sur l'honnêteté et le dévouement, le sérieux 
d'un homme qui brigue leurs suffrages. 

Mais, je le répète, il n’est actuellement question pour per 
sonne de préférences personnelles, Le système qui a obtenu 
l’accord de tous les membres du Gouvernement apparaît, dans 
les circonstances actuelles, comme celui qui, sans brimer pér- 
sonne, Sans truquage — car tous les partis se trouvent sur Un 
pied de complète + ni — donnerait au pays les plus grandes 
garanties de stabilité. à 

Et si un parti s'aperçoit qu'il ne lui est possible, nulle part 
dans la nation, de trouver des alliés, alors qu'il fasse On €x& 


| 
| 
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men de conscience. La faute n'en est pas au système, elle en 
est à Ja doctrine, à la politique, aux métliodes qu'il a délibéré- 
ment choisies. (Applaudissements sur de nombreux bancs à 
gauche el à droite.) 


Voilà, mesdames, messieurs, dans quelles conditions le Gou- 


vernement est arrivé au système exposé dans la lettre rectifi- 
cative. 

Je ne peux pas ignorer la querelle qui s’est élevée entre 
partisans du premier tour et du second tour. Je donne l’assu- 
rance aux uns et aux autres que, du point de vue doctrinal, 
je suis à cet égard d’une impartialité complète. 


Je n'attache an tour unique ni aux deux tours aucune vertu 


ni aucun maléfice particulier. 
La position du Gouvernement. à cet égard, devra élre dictée 
des données de fait, par des données politiques et par le 
gouci que le système finalement adopté soit eflicace, €’est-à- 
dire qu'il constitue une vraie réforme. Mais je demande à 
tous, pendant qu'il en est temps encore, de méditer sur ce 
point. 

M. feilgen nous disait: le second tour sera une échappa- 
toire à l’union. 

C'est vrat. Mais le système du tour unique contient aussi une 
échappatoire à l'union. Cette souvenez-vous en, 
c'est la représentatian proportionnelle. 

Puisqu'il a été convenu qu’un ultime effort de conciliation 
serait entrepris si le projet gouvernemental est pris en consi- 
dération, je ne veux pas dire un mot qui puisse compromettre 
les chances d'un äccord. 

Je souhaite profondément qu'à la fin de <e débat il n'y ait 
à l'intérieur de la majorité de cette Assemblée, ni vainqueur, 
ni vaincu, mais seulement des hommes qui, pour épargner au 

ys l'immense danger d'aller aux élections avec le système 
électoral actuel, auront su sacrifier leurs préférences person- 
elles à ce qui leur paraissait le bien public. 

Mais qu'on se rappelle que si l'arbitrage était fait finale- 
ment par le parti communiste, c’est tout le reste de l’Assem- 
blée qu: serait vaincu, {Applaudissements sur quelques bancs à 
gaiche.) 

On rendra, je l'espère. cette justice au Gouvernement qu'il 
a tenu la promesse qu'il avait faite et 2: a renouvelée à plu- 
sieurs reprises de soumettre à l'Assemblée une réforme de prin- 
cipe majoritaire et conciliant les diverses tendances de 
l'Assemblée. 5 

On admettra aussi qu'il a laissé librement s'exprimer les 
vues des uns et des autres à l'oceasion de la discussion et du 
vote des contre-prajets. 

l voulait connaître, par cette discussion absolument libre, 
les vues de chacun, car il s’agit de faire une loi pour l'en- 
semble de la nation. 

Mais, le fait est à: huit fois, des majorités négatives se sont 
formées. Il est done clair que la seule manière de sortir de 
l'impasse est que le Gouvernement jette tout son poids dans Ja 
balunce et que, comme je l’avais annoncé lors de la déclaration 
dmvesliture, il engage son existence. 

C'est ce que je fais en posant la question de confiance cons- 
titutionnelle sur la prise en considération du projet gouverne- 
mental tel qu'il a été modifié par la lettre rectificalive. 

Je prie les uns et les autres de bien peser leur vote au moment 
de l'émettre. 

. Je ne leur demande pas d'évoquer les dangers de la crise 
qui Sévirait si le Gouvernement n’obtenait pas une majorité, 
Mais de penser bien davantage aux risques que courraient la 
ation et le régime si la loi cectorale acluelle n'était pas, fina- 
lement, réformée. 

Rappelez-vous l'exemple de Weimar. C'est de cela qu'il fant 
préserver la République et le pays. (Applaudissements à gauche 
ef sur de nombreux bancs à droite.) 


_ Mme la présidente. Le Gouvernement pose la question de con- 
fiance sur la prise en considération du projet de loi et de la 
letire rectificative au projet de loi portant modification de la loi 
du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l'Assem- 
blée nationale, 


Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder au vote ? 


Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de Ia Constitution, 
ie Vole sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
Jour franc après qu’elle a été posée devant l’Assemblée. 


M. Yves Péron. Nous proposons mardi seize heures. 
Voir nombreuses à droite. Mardi! 

M. le rapporteur. Je propose lundi à quinze heures. 
À l'extrême gauche et à droite. Non, mardi! 


Mme la présidente. M. le rapporteur propose lundi à quinze 
heures, mais j'entends proposer mardi. : 

Je vais consulter l’Assemblée sur la date la plus éloignée, 

M. le rapporteur. La commission renonce à sa proposition. 

Mme la présidente. La commission n'insisle pas pour que le 
vole soit fixé à Jundi, 

L'Assemblée entend-elle tenir stance mardi matin ou mardi 
à seize heures ? 

Voix nombreuses à l'extrême gauche et à droite. Seize heu- 
res ! 

M. Robert Bétolaud. Je propose dix heures. 

MM. Jacques Duclos et Yves Péron. Scize licures. 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Je ne veux pas peser sur Ja 
décision de l’Assemblée, mais il me semblerait raisounable de 
fixer le vote à mardi, dix heures. 

Mme la présidente. M. le président du conseil propose de tenir 
séance mardi à dix heures. 

L'Assemblée ne pourrait-elle se rallier à cette suggestion ? 

A droite et sur divers bancs. Non ! Mardi, seize heures. 

Mme la présidente. Je consulie done l'Assemblée sur la date 
de mardi seize heures. 

(L'Assemblée, consultée, décide de firer à mardi, seize heures, 
le vote sur la question de confiance.) 

Mme la présidente. Je pense que l'\ssemblée voudra, dans 
l'intervalle, poursuivre la discussion des autres affaires ins- 
crites à l’ordre du jour, à savoir, demain, le projet de loi sur 
le code du travail dans les territoires d'outre-mer et, mardi 
matin, la suite des projets budgétaires. (Assentiment.) 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIÏRE SOUS RESERVE 
QU'IL N°'Y PAS DEBAT 


Mme la présidente. Au début de la séance du 31 janvier 
1951, a été retiré de l'ordre du jour, sur opposition formulée, 
conformément à l'article 37 règlement, le projet de loi 
modifiant l'article 4 de la loi du 2 juin modifié avant 
pour objet de réglementer l'autorisation et le fonctionnement 
des courses de chevaux (n° 10219, 11782). 

Je suis informée que l'opposition est retirée par son auteur. 

En conséquence, il y a lieu, conformément à Ja demande 
faite par la commission de la justice et de légisation et à 
l'article 38 du règlement, de réinserire celle affaire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, en tète de l’ordre du jour 
du deuxième jour de Séance suivant la séance d'aujourd'hui: 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un merubre de l'Assemblée. 

La demande sera imz-rimée sous le n° 12344, distribuée et 
renvoyée à l'examen de Ja commistion des immunilés parle- 
mentlaires. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République une communi- 
cation d’où il résulte que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce ‘jour, à émis un avis conforme sur le projet de 
loi prorogeant le délai jimparti pour les exproprialions néces- 
saires à (A construction d'un pont sur la Seine, à Tancarviile. 


Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
22 décembre 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président dn 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
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a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à rati- 
fier la délibération du conseil d'administration du Cameroun 
en date du 9 avril 1948, demandan} la modification du décret 
du 17 février 1921 portant réglemehtation du service des doua- 
nes au Cameroun. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adop'é par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
& janvier 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. .* 


ET 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique demande à donner son avis sur 
le rapport n° {12034 sur la proposition de loi n° 9879 de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à l'orga- 
nisation du service de santé scolaire, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à Ja commission de l'éduca‘ion nationale, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment ) 


RENVOI A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans sa séance du 16 novembre 1950, 
Assemblée nationale avait renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale la proposition de loi de Mme Lem- 
pereur et plusieurs de ses collègues, tendant à assimiler aux 
travailleurs salariés en chômage les membres de l'enseigne- 
ment intérimaires ou suppléants en état d’inac:ivité (n° 11298). 

La commission du travail et de la sécurité sociale se déclare 
incompétente pour le fond. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulle FAssem- 
blée sur le renvor pour le fond de cet.e affaire à la comumis- 
sion de l'éducation nationale. 

IL n’y à pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi ordonne. 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le ministre du budget une 
lettre rectificative au projet de loi relatif su développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (travail et sécurité sociale) 
{nes 11047-12005-12257). 

La lettre rectificalive sera imprimée sous le n° 12336, distri- 
buée et, s'il n'y à Las d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de 

s collègues une proposition de loi tendant: 1° à modifier 
‘article 4 du décret n° 50-1272 du 12 octobre 1950, relatif à Ja 
commission paritaire chargée de déterminer le prix d'achat des 
tabacs indigènes; 2° à fixer les élections des membres du 
conseil con<ultatif des tabacs ; 3° à fixer le prix du tabac avant 
le 15 décembre de chaque année. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12338, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Poumadère et plusieurs de ses collègues une 
4. reims de loi tendant à dégager un crédit de 1.100 millions 

rancs pour permettre la réalisation de la péréquation inté- 
grale des retraites des agents des chemins de fer secondaires 
et des tramways, servies par la caisse autonome muluelle 
retraites el à intégrer dans le calcul de la retraite les services 
mililaires et les bonifications de campagne. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12341, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ges finances. (Assentiment.) 


. J'ai recu de M. Paumier et plusieurs de ses collègues une 
pPREeS de loi tendant à maintenir tous les crédits d'un 
total de 15.856.562.000 francs affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (agriculture), 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12343, distri- 
buée et. s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Penoy une proposition de loi tendant à ex 
de l'application de l’article 1% de la loi du 22 mars réa 
atbits ne vendant que les boissons rentrant dans la première 
catégorie définie par l'article 1*° de la loi du 24 septembre 1941 
contre l'alcoolisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12345, distri- 
buée et, s’il n'y.a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de Ja santé publique. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Cristofol et gg de ses collègnes une 
proposition de loi tendant à la modification des articles 81 
et 82 du titre HI de l'ordonnance n° 45-2451 du 19 octobre 195 
« Code de la nationalité française », en vue de permettre l'ins- 
criplion sut Îles listes électurales de l'épouse et des enfants 
majeurs de sexe féminin, des naturalisés ayant droit à deman- 
der lewr inseription sur les listes électorales, en application de 
l'article 82 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12346, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du at universel, du règlement et des pétilions, (Assenti- 
ment. 

J'ai recu de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues nne 
proposition de loi tendant à inscrire au budget de l'éducation 
nationale pour l’année 1951, les crédits nécessaires à l'appli- 
cation intégrale de la loi du 23 septembre 1948 portant exlen- 
sion de la sécurité sociale aux étudiants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 12347, distri- 
buée et, s'il n’v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


— | 
. DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Augarde une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à procéder ‘au 
recensement des anciens gôumiers et mokhaznis des ex-tefri- 
toires du Sud de l'Algérie et à verser l'indemnité actuelle à 
ceux d'entre eux qui ont accompli au moins quinze ans de 
services. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 12342 
distribute et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission: de la défense nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Mauroux un rapport, fait 
au uom de là commnssion des affaires économiques, sur le pro- 
jet de loi élendant aux départements de la. Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, la légis- 
lalion métropolitaine relative aux chambres de commerce 
(n° 10884). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12334 et distribué. 

J'ai reçu de M. Poimbœuf un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur: 1° le projet de loi relatif 
au contrôle des ententes professionnelles; 2° les propositions 
de loi: a) de M. Henri Teitgen, terdant à réglementer les 
ententes économiques, à interdire celles qui sont contraires à 
l'intérêt général et à conférer à cel'es qui s'avèrent licites un 
statut légal; b) de M. Gazier et plus'eurs de ses collègues, ten- 
dant à organiser le contrôle des ententes professionnelles 
(nes 9951, 8567, 10223, 10469). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12335 et distribué. 


J'ai reçu de M. Crouzier an rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, Sur 
la proposilion de résolution de MM. Coudray et Bichet tendant 
à inviter le Gouvernement à modilier le décret n° 46-2963 du 
31 décembre 1946 fixant le maximum de la valeur locative 
cadastrale au-dessous duquel ie sinistré peut bénéficier de A 
dérogation à l'abattement de vétusté prévu à l’article 27 de la 
loi du 28 octobre 1946 (n°.9795). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12337 et distribué. | 
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J'a1 reçu de M. Lucas un roppo supplémentaire, fait au nom 
de la commission: de l’agriculture,. sur les propositions de loi: 
4° de M. Bas et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
la législation relative aux bouilleurs de cru; 2° de M, Servin el 
usieurs de ses collègues, abrogeant l'acte dit loi du 20 juil- 
fe 1940 et rétablissant le régime du forfait pour les bouil- 
leurs de cru; 3° de M. Guyomard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à autoriser, jusqu’au 1% août 1951, les producteurs de 
cidre à distiller, sans limitation de quantité, les cidres et lies 
moyennant le payement d’une taxe à l'hectare (n° 2424, 5082, 
11174, 11248, 5082," 7476). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12339 et 
distribué, 


J'ai reçu de M. Garet un rapport supplémentaire, fait au rom 
de la commission de la justice et de législation sur: 1° le projet 
de loi modifiant le taux de compétence de diverses juridic- 
tions; 2° les propositions de loi: a) de M. Albert Rigal et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier l’ordonnance n° 45- 
2565 du 30 octobre 1945 relative à la compétence des conseils 
de pete et des juges de paix statuant en matière 
prud'homale ; b) de M. Castellani, tendant à modifier le taux de 
compétence de diverses juridictions; €) de M. Emile Hugues, 


tendant à relever le taux de compétence des conseils de pru- 


d'hommes et des juges de paix statuant en matière prud’ho- 
male, en dernier ressort; d) de M. André Mercier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier le taux de compétence des 
justices de paix; 3° la proposition de résolution de M. Frédéric- 
upont, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter la 
compétence des justices de paix (n°* 10298, 4118, 7677, 7755, 
8250, 6700, 11537). 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 12340 et 
distribué, 


J'ai recu de M. Sion un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du-travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
résolution de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernemert à améliorer les conditions d’at- 
tribution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés dans 
le cas où les intéressés ont été victimes de périodes de chô- 
mage involontaire (n° 11056). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 12348 et distribué. 


. J'ai reçu de M. Besset un rapport, fait an nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur: L — Les pro- 
positions de loi: 1° de M. Morand et plusieurs de ses callè- 
gues, tendant à faire bénéficier les mineurs ardoisiers ainsi que 
.€eux qui travaillent dans les mines de fer. atteints par la 
schislose, pneumoconiose, du décret n° 47-2201 du 17 novem- 
.bre 1917 fixant les dispositions spéciales d'application à Ja sili- 
. ose professionnelle de la loi du 30 octobre 1946 sur la pré- 
. veation et la réparation des accidents du travail et des mala- 
des professionnelles; 2° de Mme Darras et plusieurs de ses 
colègues, tendant à compléter le décret du 31 décembre 1946 
pris en application de la loi du 30 octobre 1946 concernant la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maadies professionnelles; I. — £a proposition de résolution 
de M. Allonneau et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ler le Gouvernement à appliquer la loi n° 46-2426 du 30 octo- 
bre 1916 sur la prévention et Ja réparation des accidents du tra- 
val et des maladies professionnelles à la pneumoconiose pro- 
lessionnelle des ouvriers ardoisiers (n°* 6680-7811-6223). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12349 et distribué. 


J'ai reçu de M. Besset un rapport, fait au nom de la com- 
IMmission du travail et de la sécurité sociale, sur les proposi- 
lions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à compléter la loi du 30 octobre 1946 concernant la pré- 
ention et la réparation des accidents .du travail et des mala- 
dies professionnelles; 2° de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 rela- 
live aux réparations dues aux virtimes de la silicose considé- 
comme maladie professionnelle (n° 7719-9726). 


Le'rapport sera imprimé sous le n° 12350 et distribué, 


19 — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain, samedi 24 février, à neuf heures 
et demie, première séance pub:ique : 

Vole du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi portant créatiun de deux contingents exceptionnels de 
croix du mérite maritime destinés à récompenser, l’un, les 
Meleurs artisans de la reconstruction de la flotte de com- 
Mmerce et de pêche, et l’autre, les personnes qui ont pris une 


part prépondérante à la réalisation de grands travaux por- 
tuaires d'Abidjan (n°* 11929-12170-12193. — M. Guilton, rappor- 
teur). {Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Suite de la discussion: 1 — Du projet de loi instituant un 
code du travail dans les terriloires associés relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer; H. — Des propositions de loi: 
i° de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, instituant un 
code du travail pour les territoires français d'Afrique relevant 
du ministère de la France d’outre-mer; 2° de M. Joseph Dumas 
el plusieurs de ses collègues, tendant à instituer un code so- 
ciai pour les territoires d'outre-mer et les territoires associés 
dépendant du ministère de la France d'outre-mer; 3° de 
MM. Castellani, René Malbrant et Bayrou, portant organisation 
du régime du travail dans es territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer; 4° de M. Mamadou Konaté et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à instituer un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer ; 5° de M. Fodé Mamadou Touré, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, tendant à l'application 
du code du travail métropolitain et de la législation francaise 
sir la sécurité sociale aux populations de l'Afrique occiden- 
tale francaise et de l'Afrique équatoriale française; 6° de 
M. Durand-Réville, sénateur, portant organisation du régime 
du travail dans les territoires de l'Union francaise (n°* 7072- 
3501-1912-8281-0285-1131-3683-4544-6749-10913-12239. — M. Joseph 
Dumas, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique: 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-deux heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LalssY. 


7 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, prévue par l'article 34 du règle- 
ment, se réunira le mardi 27 février 1951, à quatorze heures 
trente, dans le cabinet de M. le président. 


Nomination de membres de sous-commissions. 


Les commissions intéressées ont procédé à la nomination des 
merubres des trois sous-commissions ci-après instituées par la 
loi : 

I. — Ont été désignés pour faire partie de la sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier Ja gestion des entreprises indus- 
trielles nationalisées et des sociétés d'économie mixte (appli- 
cation de l'article 70 de la loi du 21 mars 1947, modifié par 
la loi du 3 juillet 1947) : 

4° Par la commission des finances: MM. Burlot, Pierre Che- 
vallier, Courant, Dagain, Marcel David, Denais, Jean-Moreau et 
Palewski ; 

29 Par la commission de la production industrielle: MM. Beu- 
gniez. Bouvier O'Cottereau, Deixonne et Mudry; 

3° Par la commission des affaires économiques: MM. Alliot, 
Marcel Cartier, Maurice Guérin ct André Hugues. | 


IL — Ont été désignés pour faire partie de la sous-commission 
chargée de suivre ct de contrôler d’une facon permanente l’em- 
loi des crédits affectés à la défense nationale (application de 
‘article 71 de la loi du 21 mars 1947) : 

1° Par la commission des finances: MM. Abelin, Charlot, Gail- 
lard, Guesdon et Jean-Moreau ; 

2° Par la commission de la défense nationale: MM. Bouret, 
Capdeville et Christiaens ; 

3° Par la commission des territoires d'outre-mer: M. Devinat. 


UT. — Ont été désignés pour faire partie de la sous-commission 
chargée de suivre et d’apprécier la mise en œuvre de la conven- 
tion de coopération économique européenne et du programme 
de relèvement européen (application de l’article 3 de la loi du 
25 novembre 1948) : 


1° Par la commission des finances: MM. Abelin, Gaillard et 
Gozard ; 


2° Par la commission des affaires économiques : MM. Bergasse, 
Leenhardt et Mme Poinso-Chapuis; 
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3° Par la commission des affaires étrangères: MM. de Mous- 
tier, Secherer et Vendroux ; 

so Par la commission de la production industrielle : MM. Finet 
et Sion; 

5° Par la commission de l’agriculture : MM. Terpend et Tan- 
guy-Prigeut ; 

6° Par la commission des territoires d'outre-mer : M. Jaquet et 
Mme Francine Lefebvre ; 

7° Par la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme : MM. Bianchini et Robert Schmidt ; 

8° Par la commission du travail et de la sécurité sociale: 
Mme Lempereur ; 

9 Par la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre : M. Robert Prigent. 

—+ 0 


Vérification de pouvoirs. 


Dans sa première séanee du 23 février 1951, l'Assemblée 
Dationale a vérifié les pouvoirs de M. Milcent, député de l'Aisne. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 FEVRIER 1951. 


(Application des arlicies 94 à 97 du règlement.) 


norunément désignés. » 

« Art. 97. — Les queslions écriles sont publiées à la suite du 
comme rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent éqa'ement y être publiées. 

« Les mimistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt pubhie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
» 


QUESTIONS ORALES 


AGRICULTURE 


27799. — 22 février 191. — M. Virgile Barel demande à M. le mi- 
nistre de l'agriculture: 1° quelles sont les dispositions qu'it compte 
prendre pour que les travaux du canal du Vegay, comportant Faddue- 
tion de 12000 mètres cubes intéressent vingt-huit communes 
des Alpes-Maritimes, puissent se terminer dans des corlitions normales. 
Il rappelle que la première tranche de ces travaux à commencé en 1916 
bénéficiant, à ceite époque, d'une subvention de 24 miilions de francs. 
Uue deuxième tranche de ces travaux a été réalisée grâce à une 


subven'iou de Fordre de 276 miltions prélevés sur les fonds des- 
tinés à l'équivement. Or, Fapptication stricte de la loi du 14 août 4947 
fait obligation de trouver #68 miliions par Femprunt local. Elle risque 
actuellement de provoquer l'arrêt des travaux par l'impossibilité de 
la part des fuiurs usagers du canal du Vegay de souscrire à cet 


emprunt forcé à raison de 25.000 francs par mètre cube d'eau annuel 
on bien d'arcepter une augmentation prohibilive portant le prix de 


l'eau qui cst de 1.000 francs à 2.250) francs le mètre cube annuel; 
9% s'il compte prélever les 160 millions nécessaires sur les 16 mil- 
liards non utilisés, en 1950, et provenant du fonds d'équipement et 


de modernisation. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12800. — 23 février 1951. — M. Vincent de Moro-Giafferri, à l’an- 
nonce d’un relèvement des tarifs de la régie autonome des trans- 

pris publics parisiens (réseau souterrain et autobus), demande à 
x, le ministre des travaux nublies, des transports et du tourisme: 
{» de vouloir bien préciser les raisons de cette mesure; 2 s'il ne 
serait pas passible de surseoir à l'application d'une mesure qui va 
frapper lourdement les populations de la région parisienne et, notam- 


ment, les salariés, les familles nombreuses et les économiquement 


faibtes, 


+e+— 


QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


17801. — 23 février 191. — M. Albert Gau demande à M. le mk 
nistre de l’agriculture: 1° pourquoi la ristourne sur les carburants 
agricoies est de 205 francs pour les tracteurs à pétrole et de 648 
francs pour les tracteurs à gasoil (par cheval), étant donné que 
le pétroie el le gas-oil sont sensiblement au même prix et que 
pour deux tracteurs de puissance égale, la consommation, donc Ja 
dépense en gas-oil, est inférieure à a dépense du pétrole; 2° pour- 
quoi la ristourne est la même pour le cultivateur qui, dans l’année, 
ne fera pas tourner une heure son tracteur, et Celui qui le fera 
tourner 2.000 heures; 3v pourquoi on favorise ainsi le tracteur. à 
essence et le tracteur à gasoil au détriment des tracteurs à pétrole, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


17802. — 23 février 1951. — M. Maurice Pairot souligne à M. le 


ministre des anciens combattants et victimes de guerre que les 
services extérieurs de son adrministra'jion cormprennent un nombre 
encore impor'ant d'employes auxiliaires spéciaux ayant le même 

ime de rémunération que les fonctionnaires des préfectures 
potarmment, et qui ent été jusqu'alors excius des mesures de titu- 
larisation dans le cadre complémentaire strictement applicables 
aux auxiliaires rétribués sur les bases du décret n° 45-1013 du 
22 mai 4915. L'application du décret ne 50-1590 du 29 décembre 1%0 
portant règ'ement d'administration publique relatif au statut parti- 
culier des fonctionnaires des services extérieurs du ministère des 
anciens combattants étant de nature à remédier à une situation 
particulièrement fâcheuse, il demande si, lors de la prise en consi- 
dération des services au 31 décembre 1949, les employés en question 
qui avaient atteint à cette date l’âge limite au delà dnqnel ils 
auraient dû prendre leur retraite s'ils avaient été fonctionnaires, ne 
seront pas évincés des mesures de titularisation. 


BUDGET 


17803. — 23 février 1951. — M. Denis Cordonnier ex à M. le 
ministre du budget qu’un projet dé décret portant relèvement des 
indemnités de caisse et de responsabilité allouées aux receveurs des 
établissements nationaux de bienfaisance et des hôpitaux psychia- 
triques autonomes ainsi qu'au receveur complable de Flétablisses 
ment thermal d’Aix-les-Bains à été soumis à son examen par M. le 
ministre de Ja santé pubiique et de la population. 11 Jui demande s’il 
prochainement, donner son accord au projet de décrei 
susvisé. 


17804. — 22 février 1951. — M. Paul Cretfier demande à M. le mi 
nistre du budget s’il est exact qu'une ville qui exploite un établis 
sement de bains-douxhes peut bénéficier de la non-application de 
la taxe sur le chiffre d’affaires. 


DEFENSE NATIONALE 
+ 

7805. — 23 février 1951. — M. dean de Geoffre demande à M. le mi 
nistre de la défense nationale: {° pour quelles raisons certains éco- 
nomats militaires continuent dé fonctionner actuellement, malgré 
la circulaire ministérielle qui leur interdit toute activité après la 
date du 31 décembre 1950; 20 pour quelles raisons Fintendance est 
autorisée, dans certaines villes, à vendre des denrées, se substituant 
ainsi aux commerçants patentés, 


17806. — 22 Iévrier 1951. — M. Auguste RenCurel expose à M, le 
minisire de la défense nationale que de nombreux militaires, mis 
à la retraite proportionnelle, ne. bénéficient pas, en Algérie, de 
majoration pour enfants et charges de famille, et lui demande s'à 
ne serait pas possible de leur faire percevoir ces majorations. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


147807. — 23 février 1951. — M. doseph Denais demande à M. le mk 
nistre des finances et des affaires économiques si la Société natio- 
nale des chemins de fer français, regroupant ses obligation 
4 p. 100 1911 en coupure de 10.000 francs, sera tenue d'effectuer, 
chaque année, le remboursement par voie de tirage au sort du 
nombre de titres prévu au tableau d'amortissement, quelle que soil 
l'importance des rachats en Bourse qu'elle aura pu etlectuer. 


17808. — 23 février 1951. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret du 
43 septembre 190 a institué, dans ses articles 5 et 6, un régime 
fiscal de faveur, tant pour la constitution que pour le dissolution des 
sociétés immobilières visées à l’article 1° de la loi du 28. juin 1 
ayant pour objet la construction d’mnmeubles divisés en 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre persannel à l'égard de tiers 
a 
« 
a 
x 
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ments destinés à être attribués aux associés. I Jui demande si une 
société à objet immobhüier, existant antérieurement au décret, peut 
entrer, pour l'avenir, dans le cadre de ce régime fiscal de faveur en 
devenant, par augmentation de capital, une société de construction 
en co-propriété et en faisant effectivement construire, sur le terrain 
qu'elle possède déjà (après démolition d’une vieille bâlisse) une 
maison neuve d'habitation en copropriété. L'intérêt général parait 
devoir appeler une réponse aflirmalive. 


17809. — 23 février 1951. — Mme Rose Guérin expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques le Cas d’une personne 
qui avait pris un enfant à sa charge dès son jeune âge et l'a perdu, 
mort dans un camp de concentration allemand pendant la guerre. 
Elle lui demande : {e si cette personne peut prétendre, au litre d'avant 
cause, pour le bénéfice de la pension, de la sole de captivité et autres 
droits; 2° dans l’affirmative, quelles sont Jes formalités particulières 
à remplir par elle pour bénéficier de ces droits. 


17810. — 23 février 1951. — M. Jean Médecin expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la pénible situalion résul- 
tant, pour les fonctionnaires coloniaux tribulaires de la Caisse inler- 
coloniale de retraites, du retard apporté à la publication des incices 
et décrets d’assimilation; et lui demande, dans l'attente, s’il n’envi- 
sage pas de porter du simple au double l'avance actuelle servie sur 
ja base d'un demi-trimestre supplémentaire. 


17811. — 23 février 1951, — M. Auguste Rencurel expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un appartement 
a été préempté par le service des &omaines à Alger en juin 1917 et 
que, malgré de nombreuses d“marches el réclamations du préempté 
malgré un jugement du tribunal et un arrêté de la cour d'appel 
d'Alger, le montant du prix de i’apparlement n'a pas encore élé payé. 
} lui demande la raison pour laquelle le service des domaines peut 
ne pas se conformer à des décisions Ge jusiice, et queis sont les 
moyens que peut employer le créancier pour obliger son débiteur 
récalcitrant au payement de sa dette. 


17812. — 23 février 1951. — M. Paul Theeëtten expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret du 25 août 
1948 autorise les communes de mains de 20.000 haibitants à traiter sur 
simple facture, pour les travaux ou fournitures qui ne dépassent pas 
425.000 francs. Ce maximum est porté à 250.40 francs pour les com- 
munes de plus de 20.000 habitants el celles d’une population infé- 
rieure, qui sont situées dans un Gépartement dont la population 
dépasse deux millions d'habitants, Il lui signale qu’en raison de 
l'augmentation de la main-d'œuvre ces maxima sont devenus insuf- 
fisants et occasionnent des inconvénients pour la bonne marche des 
services en multipliant le$ formalités d’élaiblissement des marchés ce 
gré à gré et d'enregistrement. N Jui demande s’il sompte relever ces 
chiffres limites. 


17813. — 23 février 1951. — M. André Hugues expose à M. le Secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que, parmi toutes les hausses 
de produits alimentaires subies récemment par les consommateurs, 
l'une a été particulièrement sensible: celle des corps gras, en par- 
ticulier de l’huile. 11 lui demande: 1° si, sur ce produit de consom- 
mation eseentliel:e, des mesures propres à créer dans ce domaine 
une économie d’abondance ont élé prises, en facilitant l’achat de 
graines ou huiles étrangères pendant le second semestre de 1950, 
quand les disponibilités en ressources et devises le permettaient et 
ue les cours étaient bas; 2° si on ne doit pas eraindre d’accentuer 
a pénurie actuelle en taxant arbitrairement les graines d’arachide 
de Dakar à 15 p. 100 au-dessous du cours mondial; 3e si on n'a pas 
mis l'industrie métropolitaine dans une situation difficile en lui inter- 
disant, par cette taxation, l'achat des graines au cowrs mondial 
üors que, pendant le même temps, le G. N. A P. 0. achèle journel- 
lement ces graines à ce Cours et finances ces opérations par un 
actif résiduel de 2 miiliards qui auraient dû rentrer dans les caisses 
de l'Etat, et si ce procédé n’est pas une façon dissimulée de reve- 
air, sans le dire, à la politique des subventions, condamnée par Ja 
bi d'économie du 8 janvier 1951. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


17814. — 23 février 1951. — M, Roger Duveau expose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer que des décrels en date des 20 dé- 
cembre 1948 et 17 août 4950 ont accordé une indemnité de cherté 
& vie aux nsionnés de l'Etat, mais que cette indemnité n’est 
attribuée qu'aux pensionnés ayant leur résidence dans la métro- 


pole, en Afrique du Nord et dans les nouveaux départements d’outre- 
Mer —; qu'autrement dit, les pensionnés en résidence dans les 
lerritoires d'outre-mer sont, une fois de plus, victimes de l’indifré- 
gouvernementale —; et lui demande les mesures qu'il 

er pod prendre pour ne pes abandonner plus longtemps à leur sort 
jo e ans les territoires dont il 


n résidence 


eureu 
eux les pens 


12815. — 23 février 1951. — M. Jean Médecin signale à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer la pénible silualion résultant, pour 
les relraités tributaires de la caisse intercoloniale des retraites, du 
retard apporté à la publication des décrels d’assimilalion des an- 
tiens cadres disparus de fonctionnaires coloniaux, supérieurs 


OU supérieurs, Aclue:lement, ja caisse intercoloniale de 


retraites a dû suspendre ses travaux de préparation de la péréqua- 
on, et les anciens fonctionnaires relevant des cadres généraux 
sont réduits à la perception de simples arrérages. Il lui dernande ce 
qu'il compte faire pour remédier à celte siluation, 


INTERIEUR 


17816. — 23 février 1951. — M. Alphonse Dénis demande à M. le 
ministre de l’intérieur das quelles condilions un con-ell muni- 
cipai peut modifier ie statut du personne! en vue d'y prévoir une 
dérogation provisoire de la limile d'âge en vigueur pour la titula« 
risalion du personnel. (La fixation des efleclifs ayant élé approu- 
vée par les autorités de tutelle, il serait normal que puissent être 
litularisés tous les agents auxiliaires accomplissant des fonctons 
compärables à celles d'agents tilulaires). 


17817. — 23 février 1951. — M. Paul Theetten expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'en malière de produit des cimetières, la 
régementlation en vigueur autorise les cominunes à percevoir une 
taxe dite de « superposition » à l'occasion de chaque nouvelle 
inhumaton, aulre que première effectuée dans un terrain con- 
cédé. Le tarif qui Goit être appliqué est celui en vigueur au mo- 
ment de la délivrance de la concession, et non celui existant lors 
de l’inhumation Par uilieurs les communes sont également aulo- 
risées à percevoir un droit dit de « réunion de corps », chaque 
fois qu'elles autorisent ja réunion de corps ou de restes de dé- 
pouil:es morleiles dans une mème case de caveau ou dans un 
méme cercueil. La réunion de corps est assimilée, en ce qui con- 
cerne là légalité de sa perception et le tarif à appliquer, à la taxe 
de superposition. Or, si la superposilion apparait comme l'exécu- 
tion d’une des clauses du contrat de concession il n'en est pus 
de même en ce qui concerne la réunion de corps. Elie a pour 
résullat de permettre ua plus grand nombre d'inhumations dans 
une même concession, évitant ainsi aux familles l'obligation d'ache- 
ter un nouveau terrain. En contre-partie de cet avantage il parait 
logique de baser le tarif du droit de réunion de corps sur :e prix 
acluel de la concession et non sur le prix en vigueur au moment 
où la concession a été délivrée. I1 lui demande de vouoir bien 
faire carnaître son avis sur celle question. 


JUSTICE 


17818. — 2 février 19%. — M. Noë Barrot expose à M. le ministre 
de la justice ;a situalion d’un Français condamné à l'indienité à 
vie, à la saisie tolale de ses biens et à dix ans d'interdiction de 
séjour, ces peines ayant été ramenées, à Ja suile de trois mesures 
de grâce successives, à cinq ans d’indignité nationale qui sont 
arrivées à expiration le 55 mai 1950. Il iui dernande comment s’ap- 
pliquent à j'inléressé les dispositions de la loi d'amnislie et, en 
particulier: 1° si celles-ci s'appliquent automatiquement ou s'il doit 
en demander le bénéfice; 2° queile est sa siluation en ce qui con- 
cerne les impôts, l'administration des contributions directes Jui 
réclamant, aclueliement, un supplément d'impôts sur le revenu 

ur trois années; 30 si !a loi d’amnistie entraine âaulomaliquement 
a suppression des sanctions annexes, telles que ces supylémentg 
d'impôts. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17819. — 23 février 1951. — M. Jean Deshors demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si le3 réquisilions 
de logements faites par l'Etat français, en période d’armist're, au 
profit des troupes d'occupation alemandes, ont réglées aux 
prestalaires d’après la loi du 3 juillet 1877 et le décret du 2? août 
suivant et, dans la négative, d’après quel texte. 


17820. — 23 février 1951. — M. Roger Dusseaulx expo:e à M. le 
ministre de la reconstruction et da l'urbanisme que les pouvoirs 
qu’il laisse aux architectes en chef de la reconsiruclion dans le 
conirat-type qu'il passe avec eux, semblent outrepasser ;es termes 
de l'arrêté du 19 juin 1916 (Journal officiel du 20 juin 196), et lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à celle 
situation. 


17821; — 23 février 1951. — M. Charles Schauffler expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme la silualion sui- 
vante: les propriétaires de certains imineubies décomptent à leurs 
Jocataires les frais de chauffage central! en se basant sur le nombre 
de radialeurs exisiant dans les appartements. D'autres, au con- 
traire, font payer suivant le nombre d'éléments (tubes constituant 
une grile ou faisceau). Or la loi 19 48-1:3#0 du 
æ sepleinbre 1948 indique dans son chapitre HI, paragraphe C 
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(fournitures individuelles): « ho Frais de chauffage, cette fourni- 
ture étant récupérab'e suivant :'importence des éléments de chauf- 
fage... »; et lé décret ne 48-1766 du 22 novembre 1948 indique sous 
le Utre IV (des éléments d'équipement): chauffage central: « par 
ièce ou annexe comportant un ou plusieurs éléments de chauf- 
age cenlral… +». 11 lui demande de définir exactement l'élément 
de chauffage sur lequel doit se baser le propriétaire pour le dé- 
compte des frais de chauflage central. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17822. — 22 février 1951. — M. Noël Barrot rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le payement des honoraires 
dus aux praticiens pour les analyses médicales, effectuées dans les 
jalboratoires des hôpitaux publics, pour des malades hospitalisés, est 
tixé à 20 p. 1060 du tarif pharmaceutique national. Il lui demande: 
de s’il est exacl que les honoraires des praticiens dans les hôpitaux 
publics dus pour ie: analyses médicales effectuées pour des mala- 
des hospitalisés dans les hôpitaux pub:ics, ne peuvent être prévus 
que si ces analyses ont été eflectuées personnellement par des méde- 
cins; ?° si on Goit entendre que ces honoraires ne peuvent être pré- 
vus quand les analvses méjiicales sont effectuées par des pharma- 
ciens en chef ou des pharmaciens biologistes directeurs de labora- 
toires d'analyses midicales d'hôpilaux pubiics régulièrement enre- 
gistrés et agréés par le ministère de la santé publique; 3° pourquoi 
un tarif pharmaceutique national, applicable seu‘ement aux pharma- 
ciens peut servir à calculer des honoraires pour les médecins, alors 
que ces méines honoraires sont refusés aux pharmaciens; 4° pour- 
quoi la loi du 13 mars 1946 et son décret d'application ne 46-111 du 
45 mai 1%:6 sur les laboratoires d'analyses médicales ne sont pas 
retenus au lieu d'un décret antérieur du 17 avril 1943 pour appuyer 
une telle interprélation, alors que l’artic:e 2 du décret ne 46-111 du 
48 mai 19% vise Lien les laboratoires d'analyses médicales des éta- 
blissements publics et que l’article ter du même décret met sur le 
même pied d'égalité les titulaires d'un des diplômes d'Etat de docteur 
en médecine, de pharmacien ou de vétérinaire, pour la direction des 
laboratoires d'analyses médica'es; 5° s’il est exact que les analyses 
médicales effectuées dans les laboratoires des hôpitaux pubiits, soit 
par des médecins, soit par des pharmaciens, pour des malades venus 
en ronsultation externe dans ces hôpitaux, ne peuvent être reinbour- 
£sées aux assurés sociaux par la sécurité sociale. 


—+e<+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


17493. — M. Philippe Livry-Level demande à M. le ministre des 
affaires étrangères s il ne serait pas possible d'inviter courtoisemert 
les services américains, et en particulier l’armée américaine, à uti 
liser en France, sur leurs panneaux ou :eurs voitures, la langue ‘ran- 
Çaise Lelte façon de faire aurait le double avantage de montrer l’ap: 
plication «e la courtoisie internationale, et de permettre aux Fran 
Çais de comprendre ies désirs de nos hôtes américains. (Question du 
6 février 

Réponse — 1° 1] ne paraît pas souhaïlable de voir substituer le 
français à l'anglais sur les panneaux Ge signalisation utilisés par 
les services américains en France. Ces panneaux, en effet, ont notam- 
ment pour but de faire respecter notre code de la route par le so dat 
en service qui e plus souvent ne possède pas notre langue. Obliger 
celui ci à réfléchir pour traduire l'amènerait à hésiter et à provo- 
que: des accidenls: 20 on ne peut demander au Grand Quartier géné- 
ral américain d'utiliser la langue française sur les plaques des vot- 
tures de l'armée des Etats-Unis en service. En eflet, aucune règle 
n'oblize les civils étrangers de passage ou en séjour sur notre ter- 
ritoire, à faire. !! serait d'ailleurs difficile d'exiger d’une armée 
alliée plus que n'exige la Convention de Genève relative à la cir- 
culation roulière. 


DEFENSE NATIONALE 


16427. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la défense 
nationale Que la loi n° 19-983 du 23 juiliet 1949 (Journal officiel du 
24 juillet 19:39, p. 7220) modifie les modes de calcul des officiers et 
sous-officiers de carrière, mis en congé ce longue durée pour tuber- 
cu ose pulmonaire contractée aux armées. Un décret d'application de- 
vait püraitre Six mois après la publication de cette loi. Or, à la date 
de ce jour, soit après un an et demi, ce décret n'a pas paru. H 
s'agit là, pour ces mililaires, d'une amélioration importante de leur 
Silualion., Teis ceux d'entre eux dont le congé de iongue durée, cinq 
ans dont trois en solde entière et deux en demi-solde, expirera en 
1951, bénélicieraient d'un congé de longne durée de huit ans dont 
cinq ns à Sokie entière et trois ans à demi-solde. H lui demande 
sil ne pense pas qu'un terme devrait être mis sans tarder au retand 
jnexp.icabie dans ia publication d’un décret qui est nécessaire pour 
Los la loi du 23 juillet 1949. (Question du 21 novembre 
DU, 

Réponse. — Ce décret va être publié prochainement. Un officier 
en congé de longue durée pour analadie pourra prétendre à huit ans 
de congé au lolal si sa maladie a été reconnue imputable au service, 


16573. — M. Gérard Vée demande à M. le ministre de ia défense 
nationale si les sursilaires finissant leurs études à la fin de juin 1953 
sont susceptibles -e bénéficier des dispositions du deuxième alinéa 
de l’article 5 de la joi portant à 15 mois la durée au service militaire 
s'ils ont renoncé au bénéfice de leurs sursis avant le {er juin 199 
bien que ne pouvaat pas être incorporés avant cette date. ‘Question 
du 3% novembre 1950.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de <e reporter À 
la réponse faite à la question orale posée par Mme Levaud, sénateur 
30 janvier 1951, J. débats C. R. du 81 janvier 1954, 
page 211). 


16894. — M. Jacques DuClos rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale que la siluation des relraités tuilitaireés tunisiens et maru- 
cains est particulièrement critique du fait que leurs pensions sont 
maintenues à des taux de famine par le décret du 31 janvier 192% 
La loi des pensions du 20 septembre 193, qui a sensiblement ame. 
lioné la situalion des retraités mililaires algériens et français, n’a 
pas €té étendue aux Tunisiens et aux Marocains. Il souligne qu'y 
résulte de cette situation: qu’un sokiat tunisien, à 20 annuités, per 
çcoit une pension annuelle de 12.500 francs contre 91.000 franes à un 
Français; qu'un sergent tunisien, à 20 armnuités, perçoit 27.009 francs 
contre près de 109.000 francs à son collègue français. De telles iné 
galités en matière de pension sont d'autant moins concevables que 
les soldes d'activité, depuis 1942, sont les mêmes pour les Tunisien 
Märocains, Algériens et Français. Il lui demande Jes mesures qu’ 
compile prendre pour que soit mis fin à de telles discriminations à 
caractère racisle et pour que le plus rapidement possible le droit à 
la parilé es pensions avec leurs collègues algériens et français soit 
donné aux relraités militaires tunisiens el marocains qui ont appar- 
tenu à l’armée française et ont versé leur sang comme en 1911-1918 
Et 1939-1935. (Queshon du 21 décembre 1950.) 


Réponse. — Des décrets, actuellement soumis au Conseil d'Etat, 
vont être publiés prochainement. Les nouveaux taux relèveront la 
pension des intéressés. 


16898. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le ministre de la 
défense nationale: 1° si le fait d’avoir commandé une section pen- 
dant la guerre ne dispense pas un adjudant-chef de présenter de 
brevet de chef de section pour obtenir la liquidation normale de la 
pension à l'échelle ne 3; 20 si le fait d’avoir assuré un commande- 
ment comme officier durant les hostilités ne peut autoriser le même 
2 on à revendiquer l'échelle n° 4. (Question du 21 décembre 

Réponse. — Aux termes du décret du 17 mars 1949, ne 49365, les 
pensions ne peuvent être revisées sur la base des tarifs des échelles 3 
et 4 que dans le cas où les intéressés sont titulaires des brevets don- 
nant actuellement accès à ces échelles. . 


16979. — M. Pierrre Henault demande à M. le ministre de la d6- 
fense nationale: 1° quelle est la situation d’un officier, entré au ser- 
vice le 29 octobre 1892, mis en congé sur sa demande pendant trois 
ans le 27 juillet 4911, avant repris son service le 2 août 194 et libéré 
définitivement le 20 août 1919; 2e quels sont ses droits à la retraite, 
et le coefficient de cette retraite, (Question du 28 décembre 1950.) 


Réponse. — Comple tenu des seuls éléments que comporte la ques 
tion posée, l'officier en cause semble avoir été rayé des cadres de 
l'armée active avant d'avoir acquis des droits à pension. Du fait de 
son rappel à l’activité au titre des réservistes au cours de la guerre 
1914498, il aurait pu se réclamer des dispositions de l’article 1401 
de la li du 31 décembre 1937 qui ont permis aux officiers ayant servi 
comme tels dans l’armée active, avant le 2 août 1914, d'être admis 
au bénéfice d'une pension s'ils totalisaient au moins quinze ans de 
service quand üls ont été rendus à nouveau à la vie civile. Faute 
d'avoir fait valoir ses droits dans les délais qui lui étaient qe — 
c'est-à<dire dans les cinq ans à dater du 4° janvier 4938, la forclu- 
sion lui est opposable. 


16988. — M. Louis Rollin demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° si une mesure de grâce portant remise totale d'une 
condamnation à une peine d'emprisonnement assoïtie de la peine 
accessoire de la dégradation nationale prononcée contre un officier 
de réserve, par une cour de justice en exécution des dispositions 
de l'article 83, paragraphe 3 du code pénai (aetes de nature à nuire 
à la défense nationale), a pour effet de permettre, à cet officier, 
de recouvrer la propriété de son grade dont il s’est vu notifier la 
perte, par décision de l'autorité militaire, rendue aussitôt en 
la condamnation et avant que n'intervienne cette mesure de gràcs} 
2e dans l’affirmative, dans quelles conditions cet officier peut recous 
vrer son grade, à quelle autorité et à quels services il doit s’adres- 
ser et sous quelle forme; 3° si cette réhabilitation est de plein 
ou s’il doit la provoquer, en constituant un dossier et en portant 
à la connaissance de l'autorité militaire la mesure de grâce domt 
il a bénéficié. (Question du 2% décembre 1950.) 


Réponse. — La perte du grade est une déchéance définitive @ 
irrévocable qui subsiste même après l'arrivée à terme des Pobet : 


prononcées par la condamnation, que celle-ci ait fait ou non 
d'une meure de grâce. 
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16170. — M. Henri Guissou demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre): 1° quel est le régime auquel sont soumis 
es jeunes gens de la classe 1950 des terriloires d'outre-mer appelés 
en novembre et décembre 1949, étant précisé que ces jeunes gens 
ne se trouvant pas dans la situation actuelle de leurs aînés, et que 
des précautions doivent être prises dès leur incorporation afin que, 

rtant de traitement égaux, le problème de l'égalité de pension 
ou de retraite de combaftants ne se pose plus au moment de la 
liquidation; 2° s’il compte prendre toutes dispositions, dès main- 
tenant, pour que le traitement, le taux des ‘pensions et de retraite 
de ces militaires ne rencontrent aveune di iculté, soit dans leur 
temps de service, soit à son expiration. - (Question du 3 novem- 
bre 1950.) 

Réponse. — En dehors des jeunes gens liés par contrat, il n’a 

s été procédé, au cours de l’année 1919, à l'incorporation de jeu- 
nes recrues appartenant par leur âge à la classe 1950. Pour pouvoir 
répondre à la question posée, il est men gg a de posséder des 

écisions sur les conditions dans lesquelles les jeunes gens dont 

s'agit sont entrés au service militaire. 


17168. — M. Auguste Tourtaud expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre), le cas d’une jeune recrue, incorporce 
service armé le 19 octobre 1950, et qui a été versée service auxi- 
liaire le 9 novembre 19%0 par suite d'opération (ostéomyélite au 
tibia gauche) subie avant son incorporation. 11 lui demande, étant 
donné que les fails qui justifient son incorporation service auxi- 
liaire sont antérieurs à la dernière incorporalion intervenue au 
cours de l’année 1950, s'il peut bénéficier de la dispense du ser- 
vice actif prévue par les articles 7 et 8 de la loi 50-310 du 13 mars 
4%, visant notamment les classés « bons pour le service auxi- 
liaire ». (Question du 12 janiver 1951.) 


Réponse. — Réponse négalive. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16701. — M. Louis Guiguen exçose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l’urbanisme que, dans un plan d'urbanisme déclaré 
d'utilité publique, des espaces assez vastes ont été aflectés à des 
administrations publiques autres que le M. R. U. Il lui demande: 
4 si les propriétaires sinisinés, dont les biens sont silués dans ces 
espaces, peuvent, avant d’avoir été expropriés, faire partie de l’asso- 
cation de remembrerment et être remembrés; 2° quel est le délai 
imposé aux administrations pour effecluer ces expropriations ; 
% quelles sont les réçarations sommaires ou définilives que le sinis- 
tre peut effeciuer durant ce délai; 4e si le remembrement est ter- 
miné avant l’expropriation, comment seront garantis les droits du 
sinistré à un terrain de remembrement; 5° si le sinistré ne peut 
réparer définitivement, devra-t-il supporter sans compensation l'obli- 
gilion de vivre sans confort, et, s’il s’agit d’un commerçant ou d’un 
industriel, le grave préjudice de ne pouvoir reconstiluer son indus- 
trie ou son commerce; 6° s’il a réparé définitivement ou même som- 
mairernent le sinistré, est-il assuré de bénéficier des droils des sinis- 
trés toiaux au moment de l’exproprialion si celle-ci est tardive; 
D si les immeubles silués dans ces espaces perdent la plus grande 
parlie de leur valeur vénale jusqu'à l’exrropriation, les administra- 
tions peuvent-elles être rendues responsables de ces moins-values et 
tenues à indemnisation. (Question du 8 décembre 1950.) 


Réponse. — te Les terrains affectés à des coHectivités publiques ou 
à des services publics par un projet de reconstruction et d’aménage- 
ment peuvent, s'ils supportent des immeubles sinistrés, être trans- 
érés à une association syndicale de remembrement. Toutelois, ce 
transfert n’est pas de droit. IL dépend essentiellement des intentions 
de la collectivité bénéficiaire et de sa situation financière. 2° Aux 
termes de l’article 30 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, les ser- 
vices publics disposent d'un délai de quinze ans, à dater du refus 
du permis de construire, pour procéder à l’expropriation des parcelles 
qui jeur sont réservées. 3° Cependant, il est apparu qu'il ne conve- 
nait pas d'imposer aux propriétaires sinistrés un tel dé&ai. Les inté- 
ressés se voient donc autorisés à réparer leurs immeubles à titre 
définitif, chaque fois que les collectivités locales ne sont pas en 
Mesure de réaliser à bref délai les acquisitions amiables ou expro- 
Prialions nécessaires. 4e Les commissaires au remembrement ne 
Manquent pas de procéder, en accord avec les collectivités locales, 
à l'étude des remembrements, en tenant le plus grand comple da 
toutes les apérations projetées. fl n’est pas possible loulefois, en rai- 
son nolamment du caractère temporaire des associations syndicales, 
de réaliser le remembrement de propriétés supportant des immeu- 
bles réparés dont l’exprapriation n'est pas prochaine, 5e Le minis- 
tère de Ja reconstruction et de l'urbanisme s'efforce d'oblenir des 
services publics une décision rapide en ce qui concerne les expro- 
Mialions d'immeubles sinistrés. À défaut de prise de position ferme, 
dc réparer à litre définitif est donnée anx sinistrés, 

Le sinistré, qui à réparé son immeuble, et dont les dommages de 
guerre on! été liquidés, perd de ce fait sa qualité de sinistré et est 
à Ja législation de droit commun, notamment, en ce con- 
ts l'expropriation. 7° Généralement, les immeubles qui se lrou- 

. sur des espaces réservés aux administrations publiques ne per- 
leurs pas leur valeur vénale, car les indemnités d'expropzialion que 
obtenir sont assez largement fixées par 
nités + arbitrales d'évaluation et sont augmentées d’indem- 
réinvestiss remploï » destinées à faire face aux dépenses de 

Ssement (notamment au payement de druils de mutation el 


frais qu’occasionne l'achat d'un nouvel immeuble). Cependant, 
aucun texte ne permet d’indemniser les propriétaires menacés d'ex- 
propriation du préjudice éventuel qu’ils subiraient de ce chef. Par 
contre, si l'administration bénéficiaire de l'opération ne procède pas 
à l’expropriation dans le délai de quinze ans à daler du refus du 
rmis de construire, les propriétaires intéressés peuvent, s'ils jusli- 
ent d'un préjudice, recevoir une indemnité fixée par le conseil de 
préfecture (ef. article 30 de la loi d'urbanisme du 15 juin 1913). 


16786, — M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, comment et par qui, un locataire 
d'habitations à bon marché (éditées au titre de ja loi du 5 dévem- 
bre 1922 permettant l'accession à la propriété), pourra faire recon- 
naître son droit de propriétaire sans qu’il soit nécessaire de recourir 
aux tribunaux, lorsqu'il se sera acquitlé des sommes rejxésentant le 
prix de la construction de son logement y compris les frais de ges- 
tion, à la faveur des hausses importantes des loyers conséculives à 
l'application de la loi du 3 Septembre 1917 et qui ont pour effet d'apu- 
rer rapidement ses comptes; qu'au surplus son logement aura été 
assujelti pendant trente ans à l'impôt foncier payé par lui; l'usage 
voulant que la propriété soit acquise à celui qui se sera acquitté de 
cet impôt pendant ce temps. (Question du 15 décembre 1950.) 


Réponse. — En l'état actuel des textes les offices publics et les 
sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré font principalement 
des opérations de location simple, c’est-à-dire des opérations dans 
lesquelles, dès l’origine, l'occupant du logement n'a pas l'intention 
d'accéder à la propriété ou n’est pas contraint d'y accéder, Les rela- 
tions des occupants des logements avec les organismes sont celles 
de locataires à propriéiaires. Les redevances acquittées chaque an- 
née par lesdits occupants eorrespondent, d’une part, au loyer prin- 
cipal, fixé dans les conditions prévues par les textes en visueur, et 
d'autre part aux charges, taxes, fournitures individuelles et impôt 
foncier que les œrganismes propriétaires sont anlorisés à récupérer 
sur leurs locataires. 


16788. — M. Fernand Bouxom expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'en 1923 les charges représentaient 
environ 5 p. 100 de La valeur lwative d’an hi da type I\ en 
H. B. M. souvent porté dans les baux, soil 1.120 x 5 0/0 = 65.50 francs, 
Par application de l'arrêté interministériel du 12 juillet 1949, le lover 
annuel du même cal atteindra en 1%5%4 la somme de 20.854 francs. 
Dans sa réponse ne 15599 (Journal officiel du 7 octobre 1950, il a 
précisé que les charges s’appliqueraient sur le loyer principal com- 
prenant les hausses semestrielles, et, dans sa réponse n° 15607 qu'il 
appartenait aux locataires de saisir les tribunaux en cas de litive 
Les charges atteindraient done en 1954 la somme de 20.841 x 0 0/0 = 
4.168,50 francs, soit soixante-trois fois celles de 1928. Si les charves 
n'élaient pas applicables aux hausses semesir'elies, elles ne serr ent 
que de vingt et une fois celles de 1928, soit sensib'ement le ceeffi- 
cient général de 1950, par rapport à 1928. Il demande : 4° si les répon- 
ses susvisées doivent être maintenues; % comment se justifle <on 
interprétation, alors que l'arrêté interministériel du 12 juillet 1919 
ne vise que les prix portés audit arrêté, et non pas ceux de 1951 : 
3e comment se justifie le coefficient de 62: 4o quelles propositions 
doivent faire les Jocataires lorsqu'ils n’ont recu aucune bace ineti- 
ficative « faire en justice »; 5° pour le cas où les locataires d'Il. P. M 
payent leur redevance mensuellement, s'ils doivent êlre contraints 
d'engager une procédure mensuelle, pour fixation des prestations non 
justifiées, alors que le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme a toutes possibilités d’exercer son autorité auorès des organis- 
mes Sous son contrôle. (Question du 14 décembre 1950.) it 


Réponse. — Le principe de limitation à 20 p. 100 du lover principal 
des charges récupérables sur les lorataires des immeuh'ec d'habita- 
tions à loyer modéré a été établi pour tenir compte de 1: situation 
de ces locataires, et éviter le payement par ces derniers de sam- 
mes souvent considérables provoqué, par exemple, dans certains 
groupes d'immeubles collectifs, par les dépenses d'entretien d'ascen- 
seurs. Ces charges sont remhoursables uniquement sur justification 
et n'ont aucun caractère forfaitaire; elles n'atteignent donc pas obli- 

atoirement la limite fixée par le lézislalteur. notammeni pour les 
ogements individuels groupés en cité. Tautefnis ainsi que le pré- 
cise article 12 de l'arrêté du 12 juillet 1949, le calcul ne peut en 
être effectué qn en prenant pour base le loyer princinal réeilement 
versé par le Joeataire. Les rémonses faites l'honorable par'emen- 
taire aux queslions nos 15599 et 13607 ne peuvent qu'être maintenues 


_ 16791. — M, Jean Hubert expose à M. le ministr 

tion et de l'urbanisme que suivant les dispositions 
la loi du 3 septembre 1947, l’aliénation des immeubles administrés 
par les organismes d'H. B. M.. ect suhordonnée à son aulorisation 
préa'abie. En étendant ces dispositions aux programmes antérieurs 
à celni de la loi du 3 septembre 4947, tout refus Paraitrait constituer 
une Spolialion des locataires qui ont commencé ou achevé de v 
ser ies annuilés nécessaires an remboursement du prix de la cons- 
truction de leur logement et des frais de gestion. Il Jui demande : 
1° si l'article 8 de la Joi du 3 septembre 197 est applicable aux 
immeubles achevés édifiés au titre de la loi Loucheur du 12 juillet 
198, ou Simpivment au programme de construction créé par Ja loi 
du 3 septembre 1947; 29 si cette autorisation est accordée ipso facto 
pour les constructions arhevées avant 19%, dès que le locataire 
entend se prévaloir des droits conférés par la loi quant à l'acces- 
Sion à la propriété de son logement sous réserve des conditions 
d'habitation imposées à l’origine; 3° s’i} entend maintenir le but 
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social d'accession à la propriété, cu priver de ce droit les lorataires 
d'H. B. M. édifiées au titre de la loi Loucheur. (Question du 
41 décembre 1950.) 


Réponse. — Les contrats de prêts passés entre l'Etat et les orga- 
nisies d'H. B. M. mdiquent de façon formelle la destination des 
crédits alloués :logements deslinés à la location simple ou loge- 
ments destinés à l'accession à la petite propriété). Les dispositions 
de l’article 8 de la ‘oi du 3 septembre 1341 visent le patrimoine des 
organismes propriétaires d'immeubles localifs. Elles ne sauraient 
intéresser les limmeubies destinés à Ja location-attribution ni les 
maisons construites par des particuliers, avec l'aide de sociétés de 
crédit immobilier (prèls hypothécaires individuels). 


16818. — M. Jean Hubert expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que ia valeur locative d'un ‘ogement du 
type IV d'immeuble collectif en hahitalions à bon marché, cons- 
truit à la faveur de la loi Loucheur, était fixée en 192% à 1.310 F 
et représentait # p. 100 du prix de revient réel de la construction, 

compris la valeur du terrain. Les prèls consentis par lElal au 
aux de 2 p. #00 pouvaient couvrir 96 p. 400 du prix de l'immeuble, 
et étaient remboursab'es en quarante ans. Le taux d'annuité élant 
de 3.65 p. 100, il semblait donc que les habhilations à bon marché 
étaient rentables, la différenre entre 4 p. 100 et 3,65 p. 100 repré- 
sentait es frais de gestion et les charges. Ces dernières étant éva- 
luées à 3 p. 100 de la valeur locative, il restait donc 100 
-19:1,50 F pour le loyer comprenant l'annuité et le compte de 
gestion, Pour l'exemple ci-dessus lannuilé élant de 1.077,20 F, il 
restait pour le comple de gestion une Sornmme de 167 F représentant 
15 p. 100 de l'annuié. En appiiquant les prix fixés par l'arrêté inter- 
ministériel du 42 juillet 1919 à ce type de logement, le layer sera en 
1951 de (1179 x 12) + 10 majorations de 20 p. 100 = 20.814, cepen- 
dant que l’annuité sera toujours de 1.037,50 F .Les frais de gestion 
seront de 20.841 — 1.071,90 = 19.766,50 F, soit 118 fais ceux de 1923 
et représenteront %5 p. 100 du loyer. Le coefficient de hausse, en 
1950, par rapport à 1228 <tant environ de 21, on en déduit que les 
prix de 193% seraient près de cinq fois trop élevés. Les hausses 
semestrielles prévues par l'A. 1 du 42 juillet 1919 ayant seulement 
pour effet de lripler les prix de base, il en résulle que ceux-Ci n'au- 
raient pas dû supporter ces hausses, il lui demande : 1° comment 
se jnsüilie le coctficient anormal donné aux frais de gestion; 2° si 
VA 1 du 12 juillet 4449 est applicable à un logement édilié en 19228; 
3% quels sont les bénéficiaires de tels revenus: 1° les motifs de 
déficits des organismes d'habitations à bon marché; 5° si l'applica- 
tion de ces nouveaux prix à pour effet d’éteindre rapidement la 
dette contractée par les organismes d'habitations à bon marché 
pour leurs clients localaircs bénéficiaires de l'accession à la pro- 
priété de leur logement, et ne vise que Cceux-C1; Go si les nouveles 
constructions édiliées grâce à l'emploi de ces fonds prélevés sur les 
occupants d'habitations à bon marrhé des anciens programmes 
doivent devenir également leur propriété, ou de ceux qui les hahi- 
twront; 7e s'il pense trouver une solution raisonnable au problème 
des habitations à bon tnarché depuis l’interpréiation qui a été 
faile de la loi du 3 septembre 1917, et. surtout, de ses arrêtés d’ap- 
plication. (Question du 15 décerhre 1%.) 


Réponse. — Il est précisé, tout d'abord, que l'arrêté interministé- 
riel du 12? juillet 1949 est applicable aux logements achevés avant 
le 12 septembre 1%%9 et à ceux dont la construction commencée 
avant celle dale a été terminée postérieurement. Les maxima de 
loyer ont été calculs de telle sorte qu'ils demeurent inférieurs à 
ceux qui scraient appliqués dans le secteur privé en vue de tenir 
comple de la situation des locataires et des avantages dont les 
orgenismes ont bénéficé en obtenant des prêts de l'Etat. L'appli- 
cation de ce: maxima permettra aux organismes d'habitations à 
bon marché d'équilibrer ieur budget, en faisant face aux frais 
généraux qui se sont accrus de façon impcrlante, en ce qui con- 
cerne la rétribulion du personnel el les dépenses d'entretien et de 
réparations des imineubles. Les déficits des organismes ont élé 
causés non seulement par l'accroissement des dépenses susvisées, 
mais encore par le relard mis par Cerlains locaiaires au parement 
de leur lover. L'application des nouveaux maxima permeltra éga- 
lement aux organismes de s'acquitter des charges d'emprunis con- 
tractés auprès de l'Etat en application de la législation sur les 
JL L M. sans faire appel aux garanties qui leur ont été accordées, 
dans la plupart des cas, par les collectivités locales, Les nouvelles 
constructions édifiées grâce au roncours financier de l'Etat prévu 
par la loi du 3 sep'embre 1917 sont destinées, comme par le 
passé, à la location simple ou à l'accession à la petite propriété. 
A chacune de ces hypothèses correspondent toujours des règles 
spéciales, nolaminent, quant à la durée de l'amortissement des 
prêts de l'Etat, 


16819. —- M. Jean Hubert expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme que ses réponses sur la législation sur les 
habitations à bon marché laissent supposer qu'en sus des maxima 
de loyers ou de valeurs locatives, les organismes d'habitations à 
bon marché sont fondés à réclamer un supplément de loyer ou de 
valeur locative pour certaines annexes telles que: caves, hangar, 
jardin, buanderie, garage sous pavillon (lettres des 6 et 14 février 
1948 adressées à la confédération nationale des locataires et réponse 
ministérielle ne 15598, Journal ofliciel du 7 octobre 1950). IL lui fait 
remarquer qu'une telle interprélation paraît contraire à la législation 
sur les habilations à bon marché consiruiles au titre des programmes 
de consiruction créés par les lois des 5 décembre 1922, 15 juillet 1928, 
M décembre 19% (art. 93) et décret-loi du 24 mai 1938 pour les 
suivants: 4° aucun texte Kgislatif n'autorise les organismes 


d'habilations à bon marché à réclamer des suppléments pour 
annexes; 2 celle interprétation est contraire à l’article 2 de la lol 
du 5 décembre 192, qui interdit de réclamer lout supplément de 
loyer déguisé en sus de la valeur localive; 3° également contraire 
au principe fondamental qui a servi à la détermination de leur 
valeur Jocalive fixant celle-ci à 4 p. 100 du prix de revient réel de 
la construction, y compris la valeur du terrain; 4° contraire à divers 
jugements rendus en ce sens (justice de paix Versailles-Nord du 
13 octobre 1949, jus'ice de paix d'Argenteuil du 28 février 1950, jus- 
lice de paix Versailles-Nord des 9 mai 1930 el 20 juin 1950), En effet 
1rne somme maxima a été fixée pour l'édification des locaux d'habi: 
talions à bon marché. L'économie réalisée lors de la construction 
(souvent à son détriment) par l'emploi de matériaux peu coûteux, de 
marchés avartageux, ou toute autre cause, a permis d'adjoindre "des 
supplémen's de confort ou des annexes, dont la dépense fut incluse 
dans la somme maxima. Les locataires d'habitations à bon marché en 
cours d'accession à la propriété versent les annuités de rembour- 
sement incluses dans leur loyer, en fonction de celle somme, Hs 
ne peuvent done payer une annuilé ou part d’annuité, en su pplé- 
ment, qu'à la condition de considérer ce supplément comme un 
versement anlicipé el réduire ainsi le nombre d’annuités, IL Jui 
demande de vouloir bien compléter et préciser ses réponses, pour 
les rendre conform.s à la législation sur les habitations à bon mar- 
ché. (Question du 13 décembre 1950.) 


Réponse. — La légiskition sur les habitations à loyer modéré n'in- 
terdit en aucune facon aux organismes de récupérer sur leurs loca- 
taires des redevances pour les caves, jardins, buanderies et autres 
annexes. Il semble en effet, sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux compétents en la matière, que les maxima de 
loyers aient été déterminés par les textes en vigueur pour des caté- 
gories de logements limitalivement énumérés. Les loyers ont été 
ainsi fixés, sans tenir compte, en général, des dépendances et locaux 
annexes. Il à été conseillé aux organismes d'habitations à loyer 
modéré, qui metlent à la disposition de leurs locataires des locaux 
annexes, de se référer aux barèmes déterminés par le décret du 
45 juin 199, en fixant cependant des taux senSiblement inférieurs 
à ceux appliqués, dans le secteur privé, à des locaux d'importance 
équivalente, En ce qui concerne les opéralions d’accession à la pro- 
ps cor voie de location attribution, la redevance imposée aux 
ocataires atftributaires, pour faire face aux frais généraux de la 
société et à l’amor'issement du prix de revient de limmeute est 
calculée sur ledit prix ‘de revient y compris la valeur des annexes. 


17305, — M. René Kuehn cxpose à M. le ministre de r struc- 
tion et de l'urbanisme qu'aux termes de 16 du 
2 juin 190 le montant des créances de dommages de guerre acquises 
par une asso®ialion syndicale ou une coopérative de reconstruction 
pour le comple de ses adhérents, ne peut dépasser 15 p. 100 du total 
des indemnités agporlées par :es sinistrés faisant partie de cette 
#ssocialion où de celle coopérative, La question peut se poser de 
savoir si ce pourcentage doit :'appliquer séparément à l'indemnité 
apportée par chacun des sinisirés participant à l'opération d'achat 
ou bien à l'ensemble des indermnités apportées par les sinistrés 
participant ou devant parliciper à celle opération, ou encore, ce 
qui semble être, d'après les termes employés, l'intention du législa- 
teur, à l’ensemble des indemnités de tous les sinistrés adhérents à 
l'association syndicale ou à la coopérative. lui dernande quelle 
est, sur ce point, la doctrine admise par sen département. (Question 
du %5 janvier 1951.) 


Réponse. — L'arlicle 16 de la loi du 2? juin 1950 dispose que le 
montant &es créances de dommages de guerre acquises par une 
association syndicale ou une soriélé coopérative de reconstruction 
pour Ig comple de ses adhérents ne peut dépasser 15 p. 100 du 
total des indemnités apportées par les sinistrés faisant partie de 
celte association ou de celte coopérative, L'intention du législateur 
a donc été d'appliquer le pourcentage prévu à l'ensemble des indem- 
nités apportées par tous les sinistrés adhérents à un même groupe 
de reconstruction. Le fait que la limite des 145 r. 100 est à respecter 
collectivement, et non individuellement, autorise en conséquence le 
groupement, au moment de la répartition, à accorder à un ou plu- 
sieurs sinistrés, bénéficiaires de l'opération, une part d’indemnité 
acquise représentant plus de 15 p. 100 de l'indemnité qu'ils possé- 
daient antérieurement au titre des dommages de guerre. Toutefois 
il faut considérer, d'une manière générale, Je taux de 15 p. 106 
comme un maximum qui ne devra êlre que rarement atteint, la 
possibilité théorique de dépasser dans les cas individuels ce taux 
global ne devant jouer en fait que très exceptionnellement, si l'on 
ne perd pas de vue que les opéraitons de l'espèce sont des opéra- 
tions complémentaires, destinées à parfaire, dans une certaine 
mesure, les indemnités qui se révèlent insuffisantes pour J'achève- 
ment d'immeubles sinistrés en cours de construction. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 5° séance du 21 février 194, 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1473, % colonne, question écrite n° 17758 de Mlle Marcelle 
Rumeau à M. le ministre de l'éducation nationale; rédiger comme 
suit le dernier paragraphe: « 2o pour leur assurer, à cinquante-<inq 
ans, la retraite qu'ils auraient perçue à cinquante-<inq ans Ê 
étaient restés dans le cadre des instituteurs ». 
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DE LA 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


3° séance du vendredi 23 février 1961. 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Pierre André 
au projet de réforme électorale (Scrutin majoritaire relatif à un 


tour). 


SCRUTIN (N° 3407) 


Pour l'adoption... 60 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
André Pierre). 
Aumeran, 
Bachelet, 
Barbier. 
Barrachin. 

Paui Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Ben Tounes,. 

Bergasse. 

Bosquier. 

Xavier Bouvier. 
le-et-Vilaine, 


Bouvier - O'Cottereau, 


Mayenne. 

Brusset (Max). 

BruyneeL. 

Burlot, 

Caron. 

Chamant, 

Chevaber (Fernand), 
Alger. 


MM. 

- Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxonnaz. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud, 
ASsera y 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban. + 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Babet (Raphaël). 
Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 


Barrot. 
Barthélémy. 
Bartolini, 
Bas. 


Mme Bastide (Denise). 
Loire. 


Benchennout. 
né (Maurice). 
ist (Charles), 


Ont voté pour: 


Chevalier ‘Louis), 
Imdre. 


Crouzier. 
Delachenal. 
Dena:s (Joseph). 
Deshors 
Dixmier, 

Félix 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Geoîftre (de). 
Henauit. 
Jean-Moreau. 


July. 

Laniel Joseph). 

Laurens (Camille), 
Canta!. 

Lefèvre Pontalis, 

Lescorat. 

Macouin. 


Ont voté contre: 


Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissoi. 

Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra 


Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom, 
Brault_ 
me Madeleine Braun. 
rillouet. 
Cachin (Marcel. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 


Calas. 
Camphin. 


085 


Mallez. 

Marcellin 

Marm Louis). 

Mazei 

Montillot. 

Moynet. 

Muiter André). 

mi. 

Oopa Pouvanaa, 

“eut (GUY). 
Basses Pyrénées. 

vevylel 

Ramarony 

Ribeyre {Paul). 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

sesir a:sons (de). 

Sourbet 

linand (Jean-Louis). 

Toublanc. 

Viard. 


Cance. 
Capdeville. 
apitant René). 
“artier (Gilbert), 
Seine-t-Oise. 
zartuer Marcel}, 
rôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Zasanova, 
castellanz 
Castera. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yoi. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
ühevailier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné !de). 
Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
‘Aostermann. 
Cogniot. 

Clin 
Condat-Manaman. 
Cordonnier, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paw), 

Hérault. 
Costes Alfred), Seine. 
Pierre 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin. 
Couston. 
Cristotol 
Dagain. 
Da.ader (Edouard), 
Damuns 
Därou 
Mme Darras. 
Dasson ville. 
David ;sean-Paul)}, 
seine-et-Oise. 
Davia (Marcel), 
Landes 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahouire. 
Le!bos , Yvon). 
Deicos, 
Lenis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 
Dems' (André), 
Dordogne. 
Depreux ! Edouard). 


- Desson 


Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Dialo (Yacine). 

Miie Dienesch. 

Ljemad 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreytu:s-Schmiât. 

Dus:los {Jacques}. 
Seine. 

Duclos (Jean), 
seine-et-Oise. 

Duforest. 

Durmus (Joseph). 

Dumet (3ean-1vuis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre, 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Florand. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 
allet. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garavel. 

Garcia. 

Gau 

Gautier 


Gay (Francisque). 


Genest, 

Gernez 

Gervolino. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard 

Girardot. 

Godin, 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gougé. 

Goun 4Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

aresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-intférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guiibert, 

Guule 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou 4Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hatbout 

Hamani Diori 

Hamon (Mar-el), 

Hennegueie. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), seine. 

Aulin 

Huüreaux. 

Hussei. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuei. 

Jaquet, 

Jeanmot. 

Joinville 
(Alfred Maileret). 

Joubert. 

Jouve {Géraud), 

juge 

Juglas. 

Jules-Julien ‘Rhône). 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann 

Kriegel-Vairimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

reppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 

Mme Lecune 

Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour. 

Lespès 

Le Troquer (André). . 

Levinirev 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level, 

Liante 

Loustlau., 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mañlocheau. 

Maibrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marne ;André). 

Martei Louis), 

Martineau 

Marty (André), 

Masson :Aibert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
haute-Marne. 

Maton 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer ;baniel), Seine. 

Ma:'er 

Mazuez iPierre- 
Fernand), 

Meck. 

lehaignerie. 

Mckki. 
\dendès-France, 
\Monthon (de). 

André Mercier, Oîse. 

Mercier André-Fran-< 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vsndce 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido:. 

Milcent. 

dinJoz 

Moisan 

Mokhtari. 

Monden. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand 

Morc-Giafferri 

Mouchet 

Moussu 

Moustier (de). 

Mouton. 

Muéry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Nisse. 

Noël {André}, 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantalont. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère. 

Paumier. 


Penoy 

Perdon (Hilaireÿ, 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 
Peyrat. 


Philip (André). 
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\incent. 
Rivet. 
Mme Roca, 
Rochet ; Waldeck). 


Taitgen Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
lile-et-Vilaine. 


Woltt 
Yvon. 
Zigiiara. 
£unino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Becquet. 
Béloiaud. 


Montel {Pierre). 
Roliin Louis). 


remple 
f[riboulet. 


N'ont pas pri part au vote: 


MM. 
Aku 
Antier. 
Apithy 
Aragon ‘d'). 
Aubame. 
Aujouliat. 
Bacon. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Catoire. 


Cha:tellain. 
Coffin 

Defferre. 
Lerdour 

Faure ; Edgar). 
Garet 

Gavini. 

Gazier 

Giacobhi 
Guilant (Andréi. 
Guissou ‘Henri). 
Jacquinot, 


Khider. 

Kir. 

Lalle. 

Lamine Debaghine. 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Legendre 

Lejeune Max), Somme. 
Letourneau. 

Louvel. 

Mamba Sano. 
Marosel!L. 

:lartine, 
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Pierrard. Roques. Terpena. Maurice fete: Morice. Quilici. 
Pineau. Rosenblatt, lerrencire. Rene Maver, Nazi Boni Roclore. 
Pirot. Roucaute Gabriel}. Thamrer. Constantine. Juedraogo Mamadou |5Saravane Lambert. 
Poimbœuf. Gard lheelten. Métayer. Petit Kugène- schneiler. 
Mme  Poinso-Chapuis. | Roucaute (Roger), Fhibauit. Mezerna. Claudius). schuman (Robert) 
Poirot (Maurice). Ardèche. lhor“4. Mitterrand. Pllumiin Moselle. 
Poulain Rougier. ‘horez (Maurice). Moch !Juies). Pierre-Grouès. Senghor. 
Mollet (Guy) Pinay Thiriet. 
ourtalet Mie Rumeau ‘illun (Charles). Monteit (André VOI 
Pourtier. saïd Moharnd Cheikh Inguy Finistère. de Thomes Engins, 
Pouryet Sauder oucha 
Mlle Prevert. Savard louias 
Prigent ;khobert), Mme Schell ourne Ne peuvent prendre part au vote: 
Nord scherer (Marc). lourtäud. 
Prigent (Tanguy), Schmidt (Robert), fricart, MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Schmitt (Albert) Mme Vaillant- 
bas Rhin Couturier. Excusés ou absents par congé: 
Schmitt (Ren lav 
MM. Bardoux (Jacques), Naegelen (Marcel), Reynaud (Paul) ef 
Schumann (Maurice: |Vedrines 
+ Nord. Vée (Gérard), 
Ramette 
: Ségelle. vVendroux N'ont pas pris part au vote : 
| Vergès * 
Serin Verrmeersch. M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale 
Raymond-Laurent, Siefridt. Verneyras Mme Peyroies, qui présidail la séance. +“. 
Signor. vers Emmanuel). 
Sigrist Viaite 
vilon. | Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Ricou. Solinhac Wasmer Pour 
‘Athert), Loiret | Mme sportisse. Me Weber Contre 
Riga! Eugène), Selne |Tai.lade Weil:-Raynal. 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectifiuations 
au compte rendu in extenso de le 3% séance du 22 février 1951, 
(Journal officiel du 23 février 1951.) 


Dans le scrutin (n° 3400) sur la prise en considération du contre: 
projet de M. Barrachin à la réforme électorale (scrutin de liste 
majoritaire à deux lours): 


M. Paul Bastid porlé comme ayant voté « contre » déclare avoir 


voulu voter « pOur », 


Dans le scrutin (n° 3400) sur la prise en considération du contre- 
projet de M. Barrachin à la réforme électorale (scrutin de liste 
majoritaire à deux fours) : 

M. Hutin - lesgrées porté comme ayant voté « contre » déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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